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Avant-propos 

La profession d’avocat est une profession libérale et indépendante. Cette indépen-
dance, fondamentale dans une démocratie et dans un Etat de droit, n’est pas une
récompense ni une consécration, c’est une responsabilité et ce sont des devoirs. 
Pour croire en l’efficacité de la justice, le citoyen doit avoir confiance en la capacité
des avocats à représenter effectivement le justiciable en toute liberté.
Il est donc essentiel que l’avocat, celui qui est appelé pour parler au nom de l’autre,
exerce sa profession dans le cadre de règles éthiques et professionnelles de nature
à garantir la confiance que le citoyen place en lui. C’est l’application de règles pro-
fessionnelles aux avocats, notamment les règles d’organisation, de qualification,

de déontologie, de contrôle et de responsabilité, qui procure la nécessaire garantie d’indépendance, d’intégrité
et de compétence, socle de cette confiance.
Je suis heureux que les règles applicables à la profession d’avocat en France soient aujourd’hui rendues 
accessibles aux institutions étatiques et professionnelles des Etats arabophones qui ont décidé de s’engager
sur la voie du renforcement de l’Etat de droit, de la promotion des valeurs démocratiques et du respect des
droits de l’homme. Les avocats y ont et y auront toute leur place. 

Bâtonnier Bertrand Debosque
Président de la Commission des affaires européennes 

et internationales du Conseil national des barreaux

La France est engagée aujourd'hui, dans de nombreuses régions du monde, en 
faveur du renforcement de l'État de droit et de la gouvernance démocratique, dont
le système judiciaire est l’un des rouages essentiels. Les avocats sont les garants
d’un procès contradictoire et équitable. C’est pourquoi le droit français veille à 
garantir leur indépendance, condition nécessaire d’une justice libre, elle-même 
indépendante, et pilier de la démocratie. 
Ainsi, les avocats sont-ils soumis à de nombreuses règles : leur déontologie repose
sur des valeurs fortes de respect du secret professionnel, probité, humanité et dés-

intéressement ; leur formation juridique initiale et continue vise l’excellence ; leur profession organise la réso-
lution des conflits d’intérêt en interdisant en particulier l'exercice d'une autre fonction juridique.
Ces textes juridiques sont l’expression de cette vision exigeante du métier d’avocat. J’espère que cette traduc-
tion, réalisée avec le soutien du ministère des Affaires étrangères, pourra servir d’élément de comparaison et
de réflexion à un plus grand nombre de praticiens dans des pays animés par de fortes aspirations démocra-
tiques et en pleine réforme institutionnelle. C’est tout le sens de cette démarche d’amitié et d’échanges. 

Jean-Baptiste Mattéi 
Directeur général de la Mondialisation, du Développement et des Partenariats, 

Ministère des affaires étrangères
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Loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 
portant réforme de certaines 

professions judiciaires et juridiques

TITRE 1ER : CRÉATION ET ORGANISATION
DE LA NOUVELLE PROFESSION D’AVOCAT

Chapitre Ier : Dispositions générales

Article 1
I.-Une nouvelle profession dont les membres por-
tent le titre d’avocat est substituée aux professions
d’avocat, d’avoué près les cours d’appel et de
conseil juridique. Les membres de ces professions
font d’office partie, s’ils n’y renoncent, de la nouvelle
profession. Les conseils juridiques, inscrits sur la
liste dressée par le procureur de la République à la
date d’entrée en vigueur du titre Ier de la loi n° 90-
1259 du 31 décembre 1990 portant réforme de cer-
taines professions judiciaires et juridiques, sont
inscrits au tableau du barreau établi près le tribunal
de grande instance auprès duquel ils sont inscrits
comme conseil juridique avec effet à la date de leur
entrée dans la profession, s’ils l’exerçaient avant le
16 septembre 1972, ou de leur inscription sur la liste.
Sous réserve des dispositions prévues à l’article 26
de la loi n° 2011-94 du 25 janvier 2011 portant 
réforme de la représentation devant les cours d’ap-
pel, les avoués près les cours d’appel sont inscrits, à
la date de leur première prestation de serment dans
l’une ou l’autre des professions d’avoué et d’avocat,
au tableau du barreau établi près le tribunal de
grande instance dans le ressort duquel est situé leur
office et les sociétés d’avoués sont inscrites au bar-
reau établi près le tribunal de grande instance dans
le ressort duquel est fixé leur siège. 
Les membres de la nouvelle profession exercent
l’ensemble des fonctions antérieurement dévolues
aux professions d’avocat, d’avoué près les cours
d’appel et de conseil juridique, dans les conditions
prévues par le titre Ier de la présente loi. 
La profession d’avocat est une profession libérale et
indépendante. 
Le titre d’avocat peut être suivi, le cas échéant, de la
mention des titres universitaires, des distinctions
professionnelles, de la profession juridique régle-
mentée précédemment exercée, d’un titre dont le
port est réglementé à l’étranger et permet l’exercice
en France des fonctions d’avocat ainsi que de celle
d’une ou deux spécialisations obtenues dans les
conditions fixées par l’article 21-1, dont une spécia-
lisation en procédure d’appel, dont les anciens

avoués devenus avocats bénéficient de plein droit.
Les personnes ayant travaillé en qualité de collabo-
rateur d’avoué postérieurement au 31 décembre
2008 et justifiant, au plus tard le 1er janvier 2012, de
la réussite à l’examen d’aptitude à la profession
d’avoué, bénéficient dans les mêmes conditions de
la spécialisation en procédure d’appel. 
Les avocats inscrits à un barreau et les conseils juri-
diques, en exercice depuis plus de quinze ans à la
date d’entrée en vigueur du titre Ier de la loi n° 90-
1259 du 31 décembre 1990 portant réforme de cer-
taines professions judiciaires et juridiques et qui
renoncent à faire partie de la nouvelle profession
sont autorisés à solliciter l’honorariat de leur activité
professionnelle. Il en va de même pour ceux qui en-
trent dans la nouvelle profession, lors de la cessa-
tion de leur activité si elle intervient après vingt ans
au moins d’exercice de leur profession antérieure et
de la nouvelle profession. 
Les avoués en exercice depuis plus de quinze ans à
la date d’entrée en vigueur du chapitre Ier de la loi
n° 2011-94 du 25 janvier 2011 précitée bénéficient
des dispositions prévues à l’alinéa précédent. 

II.-(Paragraphe supprimé). 

III.-Par dérogation au deuxième alinéa de l’article 5,
les avocats inscrits au barreau de l’un des tribunaux
de grande instance de Paris, Bobigny, Créteil et Nan-
terre peuvent exercer les attributions antérieure-
ment dévolues au ministère d’avoué près les
tribunaux de grande instance auprès de chacune de
ces juridictions. Ils peuvent exercer les attributions
antérieurement dévolues au ministère d’avoué près
les cours d’appel auprès de la cour d’appel de Paris
quand ils ont postulé devant l’un des tribunaux de
grande instance de Paris, Bobigny et Créteil, et au-
près de la cour d’appel de Versailles quand ils ont
postulé devant le tribunal de grande instance de
Nanterre. 
Les dispositions du deuxième alinéa de l’article 5 
demeurent cependant applicables aux procédures
de saisie immobilière, de partage et de licitation. 
En outre, un avocat ne peut exercer les attributions
antérieurement dévolues au ministère d’avoué de-
vant un autre tribunal que celui auprès duquel est
établi son barreau ni au titre de l’aide judiciaire, ni
dans des instances dans lesquelles il ne serait pas
maître de l’affaire chargé également d’assurer la
plaidoirie. 
Les avocats inscrits au 16 septembre 1972 à l’un des
barreaux mentionnés au premier alinéa du présent
paragraphe III peuvent, à titre personnel, conserver
leur domicile professionnel dans l’un quelconque
des ressorts des tribunaux de grande instance de
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Paris, Bobigny, Créteil et Nanterre dès lors que ce do-
micile avait été établi antérieurement à cette date. 

IV.-Les avocats inscrits au barreau de l’un des tribu-
naux de grande instance de Bordeaux et Libourne
peuvent postuler devant chacune de ces juridic-
tions. 

V.-Les avocats inscrits au barreau de l’un des tribu-
naux de grande instance de Nîmes et Alès peuvent
postuler devant chacune de ces juridictions. 

VI.-Les deuxième et troisième alinéas du III sont ap-
plicables aux avocats visés aux IV et V.

Article 2
Les offices d’avoué près les tribunaux de grande ins-
tance et les offices d’avoués près les cours d’appel
sont supprimés. 
Les avoués sont indemnisés, dans les conditions
fixées au chapitre II de la loi n° 2011-94 du 25 janvier
2011 précitée, de la perte du droit qui leur est re-
connu par l’article 91 de la loi du 2 avril 1816 de pré-
senter un successeur à l’agrément du garde des
sceaux, ministre de la justice.

Article 3
Les avocats sont des auxiliaires de justice.
Ils prêtent serment en ces termes : “Je jure, comme
avocat, d’exercer mes fonctions avec dignité, cons-
cience, indépendance, probité et humanité”.
Ils revêtent dans l’exercice de leurs fonctions judi-
ciaires, le costume de leur profession.

Article 3 bis 
L’avocat peut librement se déplacer pour exercer ses
fonctions.

Article 4
Nul ne peut, s’il n’est avocat, assister ou représenter
les parties, postuler et plaider devant les juridictions
et les organismes juridictionnels ou disciplinaires de
quelque nature que ce soit, sous réserve des dispo-
sitions régissant les avocats au Conseil d’Etat et à la
Cour de cassation.
Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à
l’application des dispositions législatives ou régle-
mentaires spéciales en vigueur à la date de publica-
tion de la présente loi et, notamment, au libre
exercice des activités des organisations syndicales ré-
gies par le code du travail ou de leurs représentants,
en matière de représentation et d’assistance devant
les juridictions sociales et paritaires et les organismes
juridictionnels ou disciplinaires auxquels ils ont
accès.

Nul ne peut, s’il n’est avocat, assister une partie
dans une procédure participative prévue par le code
civil.

Article 5
Les avocats exercent leur ministère et peuvent plai-
der sans limitation territoriale devant toutes les 
juridictions et organismes juridictionnels ou disci-
plinaires, sous les réserves prévues à l’article précé-
dent.
Ils exercent exclusivement devant le tribunal de
grande instance dans le ressort duquel ils ont établi
leur résidence professionnelle et devant la cour
d’appel dont ce tribunal dépend les activités anté-
rieurement dévolues au ministère obligatoire des
avoués près les tribunaux de grandeinstance et les
cours d’appel. Toutefois, les avocats exercent ces ac-
tivités devant tous les tribunaux de grande instance
près desquels leur barreau est constitué.
Par dérogation aux dispositions contenues dans les
alinéas précédents, lorsque le nombre des avocats
inscrits au tableau et résidant dans le ressort du tri-
bunal de grande instance sera jugé insuffisant pour
l’expédition des affaires, les avocats établis auprès
d’un autre tribunal de grande instance du ressort de
la même cour d’appel pourront être autorisés à dili-
genter les actes de procédure.
Cette autorisation sera donnée par la cour d’appel.

Article 6
Les avocats peuvent assister et représenter autrui
devant les administrations publiques, sous réserve
des dispositions législatives et réglementaires.
Ils peuvent, s’ils justifient de sept années d’exercice
d’une profession juridique réglementée, remplir les
fonctions de membre du conseil de surveillance
d’une société commerciale ou d’administrateur de
société. Le conseil de l’ordre peut accorder une dis-
pense d’une partie de cette durée.

Article 6 bis 
Les avocats peuvent recevoir des missions confiées
par justice.

Article 6 ter
Les avocats peuvent, dans le cadre de la réglemen-
tation qui leur est propre, représenter, en qualité 
de mandataire, l’une des parties intéressées à la
conclusion de l’un des contrats mentionnés au pre-
mier alinéa de l’article L. 222-7 du code du sport. 
La méconnaissance par un avocat exerçant l’activité
mentionnée au premier alinéa des obligations résul-
tant pour lui du dernier alinéa des articles 10 et 66-5
de la présente loi ainsi que du deuxième alinéa de
l’article L. 222-5 du code du sport est passible des
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peines prévues au premier alinéa de l’article L. 222-20
du même code. Le montant de l’amende peut être
porté au-delà de 30 000 € jusqu’au double des
sommes indûment perçues en violation du dernier
alinéa de l’article 10 de la présente loi. 
Les infractions aux règles de rémunération mention-
nées au premier alinéa de l’article L. 222-5 du code du
sport sont punies d’une amende de 7 500 €.

Article 7
L’avocat peut exercer sa profession soit à titre indi-
viduel, soit au sein d’une association dont la respon-
sabilité des membres peut être, dans les conditions
définies par décret, limitée aux seuls membres de
l’association ayant accompli l’acte professionnel en
cause, d’une société civile professionnelle, d’une so-
ciété d’exercice libéral ou d’une société en partici-
pation prévues par la loi n° 90-1258 du 31 décembre
1990 relative à l’exercice sous forme de sociétés des
professions libérales soumises à un statut législatif
ou réglementaire ou dont le titre est protégé, soit en
qualité de salarié ou de collaborateur libéral d’un
avocat ou d’une association ou société d’avocats. 
Il peut également être membre d’un groupement
d’intérêt économique ou d’un groupement euro-
péen d’intérêt économique. 
Sans préjudice des dispositions du présent article,
l’avocat peut exercer sa profession en qualité de col-
laborateur libéral d’un avocat selon les modalités
prévues par l’article 18 de la loi n° 2005-882 du 
2 août 2005 en faveur des petites et moyennes en-
treprises. 
Le contrat de travail doit être établi par écrit. Il doit
préciser les modalités de la rémunération.
L’avocat salarié ne peut avoir de clientèle person-
nelle. Dans l’exercice des missions qui lui sont
confiées, il bénéficie de l’indépendance que com-
porte son serment et n’est soumis à un lien de su-
bordination à l’égard de son employeur que pour la
détermination de ses conditions de travail. 
Le contrat de collaboration ou le contrat de travail
ne doit pas comporter de stipulation limitant la li-
berté d’établissement ultérieure du collaborateur ou
du salarié. 
En aucun cas, les contrats ou l’appartenance à une
société, une association ou un groupement ne peu-
vent porter atteinte aux règles déontologiques de la
profession d’avocat, et notamment au respect des
obligations en matière d’aide judiciaire et de com-
mission d’office, et à la faculté pour l’avocat collabo-
rateur ou salarié de demander à être déchargé d’une
mission qu’il estime contraire à sa conscience ou sus-
ceptible de porter atteinte à son indépendance.
Les litiges nés à l’occasion d’un contrat de travail ou
de la convention de rupture, de l’homologation ou

du refus d’homologation de cette convention ainsi
que ceux nés à l’occasion d’un contrat de collabora-
tion libérale sont, en l’absence de conciliation, sou-
mis à l’arbitrage du bâtonnier, à charge d’appel
devant la cour d’appel. En ces matières, le bâtonnier
peut, dans des conditions fixées par décret en
Conseil d’Etat, déléguer ses pouvoirs aux anciens
bâtonniers ainsi qu’à tout membre ou ancien mem-
bre du conseil de l’ordre.

Article 8 
Tout groupement, société ou association prévu à
l’article 7 peut être constitué entre avocats, per-
sonnes physiques, groupements, sociétés ou asso-
ciations d’avocats appartenant ou non à des
barreaux différents, exerçant en France, dans un
autre Etat membre de l’Union européenne ou partie
à l’accord sur l’Espace économique européen ou
dans la Confédération suisse.
L’association ou la société peut postuler auprès de
chaque tribunal et de la cour d’appel dont chacun
d’eux dépend, par le ministère d’un avocat inscrit au
barreau établi près ce tribunal.

Article 8-1 
Sans préjudice des dispositions de l’article 5, l’avo-
cat peut établir un ou plusieurs bureaux secon-
daires, après déclaration au conseil de l’ordre du
barreau auquel il appartient.
Lorsque le bureau secondaire est situé dans le res-
sort d’un barreau différent de celui où est établie sa
résidence professionnelle, l’avocat doit en outre de-
mander l’autorisation du conseil de l’ordre du bar-
reau dans le ressort duquel il envisage d’établir un
bureau secondaire. Le conseil de l’ordre statue dans
les trois mois à compter de la réception de la de-
mande. A défaut, l’autorisation est réputée accordée.
L’autorisation ne peut être refusée que pour des mo-
tifs tirés des conditions d’exercice de la profession
dans le bureau secondaire. Sans préjudice des sanc-
tions disciplinaires pouvant être prononcées par le
conseil de l’ordre du barreau auquel appartient
l’avocat, elle ne peut être retirée que pour les
mêmes motifs.
Dans tous les cas, l’avocat disposant d’un bureau se-
condaire doit y exercer une activité professionnelle
effective sous peine de fermeture sur décision du
conseil de l’ordre du barreau dans lequel il est situé.

Article 8-2
Par dérogation aux dispositions de l’article 8-1, les
avocats inscrits au barreau de l’un des tribunaux de
grande instance de Paris, Bobigny, Créteil et Nan-
terre ne peuvent ouvrir un bureau secondaire dans
le ressort de l’un de ces tribunaux de grande ins-
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tance autre que celui du barreau auquel ils appar-
tiennent.

Article 9 
L’avocat régulièrement commis d’office par le bâton-
nier ou par le président de la cour d’assises ne peut
refuser son ministère sans faire approuver ses motifs
d’excuse ou d’empêchement par le bâtonnier ou par
le président.

Article 10
La tarification de la postulation devant le tribunal
de grande instance et des actes de procédure est
régie par les dispositions sur la procédure civile. Les
honoraires de consultation, d’assistance, de conseil,
de rédaction d’actes juridiques sous seing privé et
de plaidoirie sont fixés en accord avec le client. 
A défaut de convention entre l’avocat et son client,
l’honoraire est fixé selon les usages, en fonction de
la situation de fortune du client, de la difficulté de
l’affaire, des frais exposés par l’avocat, de sa noto-
riété et des diligences de celui-ci. 
Toute fixation d’honoraires, qui ne le serait qu’en
fonction du résultat judiciaire, est interdite. Est licite
la convention qui, outre la rémunération des pres-
tations effectuées, prévoit la fixation d’un honoraire
complémentaire en fonction du résultat obtenu ou
du service rendu. 
L’avocat est tenu de conclure avec son client une
convention d’honoraires pour les procédures de di-
vorce. Des barèmes indicatifs des honoraires prati-
qués par les avocats pour ces procédures, établis à
partir des usages observés dans la profession, sont
publiés par arrêté du garde des sceaux, ministre de
la justice, pris après avis du Conseil national des bar-
reaux. Ces barèmes sont révisés au moins tous les
deux ans. 
Dans le mandat donné à un avocat pour la conclu-
sion de l’un des contrats mentionnés au premier ali-
néa de l’article L. 222-7 du code du sport, il est
précisé le montant de ses honoraires, qui ne peu-
vent excéder 10 % du montant de ce contrat.
Lorsque, pour la conclusion d’un tel contrat, plu-
sieurs avocats interviennent ou un avocat intervient
avec le concours d’un agent sportif, le montant total
de leur rémunération ne peut excéder 10 % du mon-
tant de ce contrat. L’avocat agissant en qualité de
mandataire de l’une des parties intéressées à la
conclusion d’un tel contrat ne peut être rémunéré
que par son client.
Par dérogation aux dispositions de l’avant-dernier
alinéa, les fédérations sportives délégataires peu-
vent fixer, pour la rémunération du ou des avocats,
un montant inférieur à 10 % du contrat conclu par
les parties mises en rapport. 

Chapitre II : De l’organisation et de 
l’administration de la profession 

Article 11 
Nul ne peut accéder à la profession d’avocat s’il ne
remplit les conditions suivantes :  

1° Etre français, ressortissant d’un Etat membre des
Communautés européennes ou partie à l’accord sur
l’Espace économique européen, ou ressortissant
d’un Etat ou d’une unité territoriale n’appartenant
pas à ces Communautés ou à cet Espace écono-
mique qui accorde aux Français la faculté d’exercer
sous les mêmes conditions l’activité professionnelle
que l’intéressé se propose lui-même d’exercer en
France, sous réserve des décisions du conseil des
Communautés européennes relatives à l’association
des pays et territoires d’outre-mer à la Communauté
économique européenne ou avoir la qualité de ré-
fugié ou d’apatride reconnue par l’Office français de
protection des réfugiés et apatrides ;

2° Etre titulaire, sous réserve des dispositions régle-
mentaires prises pour l’application de la directive
2005 / 36 / CE du Parlement européen et du Conseil
du 7 septembre 2005, et de celles concernant les
personnes ayant exercé certaines fonctions ou acti-
vités en France, d’au moins une maîtrise en droit ou
de titres ou diplômes reconnus comme équivalents
pour l’exercice de la profession par arrêté conjoint
du garde des sceaux, ministre de la justice, et du mi-
nistre chargé des universités ;  

3° Etre titulaire du certificat d’aptitude à la profes-
sion d’avocat, sous réserve des dispositions régle-
mentaires mentionnées au 2°, ou, dans le cadre de
la réciprocité, de l’examen prévu au dernier alinéa
du présent article ; 

4° N’avoir pas été l’auteur de faits ayant donné lieu
à condamnation pénale pour agissements contraires
à l’honneur, à la probité ou aux bonnes moeurs ;

5° N’avoir pas été l’auteur de faits de même nature
ayant donné lieu à une sanction disciplinaire ou ad-
ministrative de destitution, radiation, révocation, de
retrait d’agrément ou d’autorisation ;  

6° N’avoir pas été frappé de faillite personnelle ou
d’autre sanction en application du titre VI de la loi
n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redresse-
ment et à la liquidation judiciaires des entreprises
ou, dans le régime antérieur à cette loi, en applica-
tion du titre II de la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967
sur le règlement judiciaire, la liquidation des biens,
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la faillite personnelle et les banqueroutes. 
Les titulaires de la licence en droit qui ont obtenu ce
diplôme sous le régime antérieur à celui fixé par le
décret n° 54-343 du 27 mars 1954 relatif au nouveau
régime des études et des examens en vue de la li-
cence en droit sont considérés, pour l’application de
la présente loi, comme titulaires d’une maîtrise en
droit. Il en est de même pour les licenciés en droit
ayant obtenu ce titre lorsque la licence a été organi-
sée sur quatre années. 
L’avocat ressortissant d’un Etat ou d’une unité ter-
ritoriale n’appartenant pas aux Communautés eu-
ropéennes ou à l’Espace économique européen, s’il
n’est pas titulaire du certificat d’aptitude à la profes-
sion d’avocat, doit subir, pour pouvoir s’inscrire à un
barreau français, les épreuves d’un examen de
contrôle des connaissances en droit français selon
des modalités fixées par décret en Conseil d’Etat. Il
en est de même d’un ressortissant d’un Etat mem-
bre des Communautés européennes ou partie à l’ac-
cord sur l’Espace économique européen qui aurait
acquis la qualité d’avocat dans un Etat ou une unité
territoriale n’appartenant pas à ces Communautés
ou à cet Espace économique et qui ne pourrait invo-
quer le bénéfice des dispositions réglementaires
prises pour l’application de la directive 2005 / 36 / CE
du 7 septembre 2005. 

Article 12
Sous réserve du dernier alinéa de l’article 11, des
dispositions réglementaires prises pour l’application
de la directive 2005 / 36 / CE du 7 septembre 2005
précitée et de celles concernant les personnes justi-
fiant de certains titres ou ayant exercé certaines ac-
tivités, la formation professionnelle exigée pour
l’exercice de la profession d’avocat est subordonnée
à la réussite à un examen d’accès à un centre régio-
nal de formation professionnelle et comprend une
formation théorique et pratique d’une durée d’au
moins dix-huit mois, sanctionnée par le certificat
d’aptitude à la profession d’avocat.  
Cette formation peut être délivrée dans le cadre du
contrat d’apprentissage prévu par le titre Ier du livre
Ier du code du travail. 

Article 12-1 
Sous réserve des dérogations prévues par voie régle-
mentaire pour l’application de la directive 2005/36/ CE
du 7 septembre 2005 précitée, la spécialisation est
acquise par une pratique professionnelle continue
d’une durée, fixée par décret en Conseil d’Etat, qui
ne peut être inférieure à deux ans, validée par un jury
qui vérifie les compétences professionnelles dans la
spécialité, et attestée par un certificat délivré par le
Conseil national des barreaux.

Sur la base d’un dossier constitué par l’intéressé, le
jury se prononce à l’issue d’un entretien qui com-
prend une mise en situation professionnelle. 
Les docteurs en droit ont accès directement à la for-
mation théorique et pratique prévue à l’article 12,
sans avoir à subir l’examen d’accès au centre régio-
nal de formation professionnelle des avocats.

Article 12-2
La personne admise à la formation est astreinte au
secret professionnel pour tous les faits et actes
qu’elle a à connaître au cours de sa formation et des
stages qu’elle accomplit auprès des professionnels,
des juridictions et des organismes divers.
Lorsque au cours de sa formation dans le centre, elle
accomplit un stage en juridiction, elle peut assister
aux délibérés.
Dès son admission à la formation, elle doit, sur pré-
sentation du président du conseil d’administration
du centre régional de formation professionnelle,
prêter serment devant la cour d’appel dans le res-
sort de laquelle le centre a son siège, en ces termes :
“Je jure de conserver le secret de tous les faits et actes
dont j’aurai eu connaissance en cours de formation
ou de stage.”

Article 13
La formation est assurée par des centres régionaux
de formation professionnelle. 
Le centre régional de formation professionnelle est
un établissement d’utilité publique doté de la per-
sonnalité morale. Son fonctionnement est assuré
par la profession d’avocat, avec le concours de ma-
gistrats et des universités et, le cas échéant, de toute
autre personne ou organisme qualifiés. 
Le conseil d’administration du centre régional de
formation professionnelle est chargé de l’adminis-
tration et de la gestion du centre. Il adopte le budget
ainsi que le bilan et le compte de résultat des opé-
rations de l’année précédente. 
Le centre régional de formation professionnelle est
chargé, dans le respect des missions et prérogatives
du Conseil national des barreaux : 

1° D’organiser la préparation au certificat d’aptitude
à la profession d’avocat ; 

2° De statuer sur les demandes de dispense d’une
partie de la formation professionnelle en fonction
des diplômes universitaires obtenus par les intéres-
sés, sous réserve des dispositions réglementaires
prises pour l’application de la directive 2005 / 36 /
CE du 7 septembre 2005 précitée ; 

3° D’assurer la formation générale de base des avo-
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cats et, le cas échéant, en liaison avec les universi-
tés, les organismes d’enseignement ou de formation
professionnelle publics ou privés ou les juridictions,
leur formation complémentaire ; 

4° De passer les conventions mentionnées à l’article
L. 116-2 du code du travail ; 

5° De contrôler les conditions de déroulement des
stages effectués par les personnes admises à la for-
mation ; 

6° D’assurer la formation continue des avocats ; 

7° D’organiser l’entretien de validation de la compé-
tence professionnelle prévu au deuxième alinéa de
l’article 12-1 pour l’obtention d’un certificat de spé-
cialisation.

Article 13-1 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, arrête,
sur proposition du Conseil national des barreaux, le
siège et le ressort de chaque centre régional de for-
mation professionnelle.
Il peut être procédé à des regroupements dans les
mêmes formes, après consultation des centres
concernés par le Conseil national des barreaux. Les
biens mobiliers et immobiliers des centres régio-
naux de formation professionnelle appelés à se 
regrouper sont transférés au centre issu du regrou-
pement. Dans ce cas, les dispositions de l’article
1039 du code général des impôts s’appliquent, sous
réserve de la publication d’un décret en Conseil
d’Etat autorisant le transfert de ces biens.
Le centre régional peut, après avis conforme du
Conseil national des barreaux, créer une section lo-
cale dans les villes pourvues d’unités de formation
et de recherche juridique.

Article 14
Les recours à l’encontre des décisions concernant la
formation professionnelle sont soumis à la cour
d’appel compétente.

Article 14-1 
Le financement des centres régionaux de formation
professionnelle est notamment assuré par :

1° Une contribution de la profession d’avocat. 
Le Conseil national des barreaux fixe annuellement
cette contribution pour l’exercice à venir, en fonction
des besoins de financement des centres pour l’exer-
cice en cours et de l’évolution prévisible du nombre
des bénéficiaires de la formation. Cette contribu-
tion, qui ne peut excéder 11 millions d’euros pour

2002, ne peut chaque année augmenter de plus de
10 % par rapport à l’année précédente.
La participation de chaque ordre, financée en tout
ou partie par des produits financiers des fonds, ef-
fets ou valeurs mentionnés au 9° de l’article 53, est
déterminée par le Conseil national des barreaux, en
proportion du nombre d’avocats inscrits au tableau.
Les dépenses supportées par l’ordre au profit du
centre régional de formation viennent en déduction
de cette participation.
A défaut de paiement de cette participation dans un
délai d’un mois à compter d’une mise en demeure
de payer, le Conseil national des barreaux délivre, à
l’encontre de l’ordre redevable, un titre exécutoire
constituant une décision à laquelle sont attachés les
effets d’un jugement au sens du 6° de l’article 3 de
la loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des
procédures civiles d’exécution ;

2° Une contribution de l’Etat, conformément aux
dispositions de la loi n° 71-575 du 16 juillet 1971 pré-
citée ;

3° Le cas échéant, des droits d’inscription.

Le Conseil national de barreaux perçoit ces contri-
butions et les répartit entre les centres régionaux de
formation professionnelle.
Les conditions d’application du présent article, et
notamment celles relatives aux droits d’inscription
et à la déductibilité des dépenses mentionnées au
quatrième alinéa, sont déterminées par décret.

Article 14-2
La formation continue est obligatoire pour les avo-
cats inscrits au tableau de l’ordre.
Un décret en Conseil d’Etat détermine la nature et
la durée des activités susceptibles d’être validées 
au titre de l’obligation de formation continue. Le
Conseil national des barreaux détermine les moda-
lités selon lesquelles elle s’accomplit.

Article 15
Les avocats font partie de barreaux qui sont établis
auprès des tribunaux de grande instance, suivant les
règles fixées par les décrets prévus à l’article 53. Ces
décrets donnent aux barreaux la faculté de se re-
grouper.
Chaque barreau est administré par un conseil de
l’ordre élu pour trois ans, au scrutin secret, par tous
les avocats inscrits au tableau de ce barreau et par
les avocats honoraires dudit barreau. Le conseil de
l’ordre est renouvelable par tiers chaque année. Il
est présidé par un bâtonnier élu pour deux ans dans
les mêmes conditions. Le bâtonnier peut être assisté
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par un vice-bâtonnier élu avec lui dans les mêmes
conditions et pour la même durée. 
En cas de décès ou d’empêchement définitif du bâ-
tonnier, les fonctions de ce dernier sont assurées,
jusqu’à la tenue de nouvelles élections, par le vice-
bâtonnier, s’il en existe ou, à défaut, par le membre
le plus ancien du conseil de l’ordre. 
Les élections peuvent être déférées à la cour d’appel
par tous les membres du barreau disposant du droit
de vote et par le procureur général.

Article 16
Dans les barreaux où le nombre des avocats inscrits
au tableau est inférieur à huit et qui n’auraient pas
usé de la faculté de se regrouper prévue à l’article
15, les fonctions du conseil de l’ordre sont remplies
par le tribunal de grande instance.

Article 17 
Le conseil de l’ordre a pour attribution de traiter
toutes questions intéressant l’exercice de la profes-
sion et de veiller à l’observation des devoirs des avo-
cats ainsi qu’à la protection de leurs droits. Sans
préjudice des dispositions de l’article 21-1, il a pour
tâches, notamment :  

1° D’arrêter et, s’il y a lieu, de modifier les disposi-
tions du règlement intérieur, de statuer sur l’inscrip-
tion au tableau des avocats, sur l’omission de ce
tableau décidée d’office ou à la demande du procu-
reur général, sur l’inscription et sur le rang des avo-
cats qui, ayant déjà été inscrits au ta-bleau et ayant
abandonné l’exercice de la profession, se présentent
de nouveau pour la reprendre ainsi que sur l’autori-
sation d’ouverture de bureaux secondaires ou le re-
trait de cette autorisation.  
Lorsqu’un barreau comprend au moins cinq cents
avocats disposant du droit de vote mentionné au
deuxième alinéa de l’article 15, le conseil de l’ordre
peut siéger, en vue de statuer, soit sur l’inscription
au tableau du barreau ou sur l’omission du tableau,
soit sur l’autorisation d’ouverture de bureaux secon-
daires ou le retrait de cette autorisation, en une ou
plusieurs formations de cinq membres, présidées
par le bâtonnier ou un ancien bâtonnier. Les mem-
bres qui composent ces formations peuvent être des
membres du conseil de l’ordre ou des anciens mem-
bres du conseil de l’ordre ayant quitté leurs fonc-
tions depuis moins de huit ans. Ces membres sont
choisis sur une liste arrêtée chaque année par le
conseil de l’ordre.  
La formation restreinte peut renvoyer l’examen de
l’affaire à la formation plénière ;  

2° De concourir à la discipline dans les conditions

prévues par les articles 22 à 25 de la présente loi et
par les décrets visés à l’article 53 ;  

3° De maintenir les principes de probité, de désinté-
ressement, de modération et de confraternité sur
lesquels repose la profession et d’exercer la surveil-
lance que l’honneur et l’intérêt de ses membres ren-
dent nécessaire ;  

4° De veiller à ce que les avocats soient exacts aux
audiences et se comportent en loyaux auxiliaires de
la justice ;  

5° De traiter toute question intéressant l’exercice de
la profession, la défense des droits des avocats et la
stricte observation de leurs devoirs ;  

6° De gérer les biens de l’ordre, de préparer le bud-
get, de fixer le montant des cotisations des avocats
relevant de ce conseil de l’ordre ainsi que de celles
des avocats qui, appartenant à un autre barreau, ont
été autorisés à ouvrir un ou plusieurs bureaux secon-
daires dans son ressort, d’administrer et d’utiliser
ses ressources pour assurer les secours, allocations
ou avantages quelconques attribués à ses membres
ou anciens membres, à leurs conjoints survivants ou
à leurs enfants dans le cadre de la législation exis-
tante, de répartir les charges entre ses membres et
d’en poursuivre le recouvrement ;  

7° D’autoriser le bâtonnier à ester en justice, à ac-
cepter tous dons et legs faits à l’ordre, à transiger ou
à compromettre, à consentir toutes aliénations ou
hypothèques et à contracter tous emprunts ;  

8° D’organiser les services généraux de recherche et
de documentation nécessaires à l’exercice de la pro-
fession ;  

9° De vérifier la tenue de la comptabilité des avocats,
personnes physiques ou morales, et la constitution
des garanties imposées par l’article 27 et par les dé-
crets visés à l’article 53 ;  

10° D’assurer dans son ressort l’exécution des déci-
sions prises par le Conseil national des barreaux ;  

11° De veiller à ce que les avocats aient satisfait à
l’obligation de formation continue prévue par l’arti-
cle 14-2 ;  

12° De collaborer avec les autorités compétentes des
Etats membres de la Communauté européenne ou
des autres Etats parties à l’accord sur l’Espace éco-
nomique européen pour faciliter l’application de la
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directive 2005 / 36 / CE du Parlement européen et du
Conseil du 7 septembre 2005 relative à la reconnais-
sance des qualifications professionnelles ; 

13° De vérifier le respect par les avocats de leurs
obligations prévues par le chapitre Ier du titre VI du
livre V du code monétaire et financier en matière de
lutte contre le blanchiment des capitaux et le finan-
cement du terrorisme et de se faire communiquer,
dans des conditions fixées par décret en Conseil
d’Etat, les documents relatifs au respect de ces obli-
gations.  
Les contrats de collaboration ou de travail conclus
par les avocats sont communiqués au conseil de
l’ordre qui peut, dans des conditions fixées par dé-
cret en Conseil d’Etat, mettre en demeure les avo-
cats de modifier les contrats dont les stipulations
seraient contraires aux dispositions de l’article 7. 

Article 18
Les ordres des avocats mettent en oeuvre, par déli-
bération conjointe et dans le cadre des dispositions
législatives et réglementaires, les moyens appro-
priés pour régler les problèmes d’intérêt commun,
tels : l’informatique, la communication électro-
nique, la formation professionnelle, la représenta-
tion de la profession, le régime de la garantie.
Les bâtonniers des barreaux d’une même cour d’ap-
pel soumettent à la délibération du conseil de l’or-
dre qu’ils président les questions mentionnées au
dernier alinéa de l’article 21. 

Article 19
Toute délibération ou décision du conseil de l’ordre
étrangère aux attributions de ce conseil ou contraire
aux dispositions législatives ou réglementaires est
annulée par la cour d’appel, sur les réquisitions du
procureur général.
Peuvent également être déférées à la cour d’appel,
à la requête de l’intéressé, les délibérations ou dé-
cisions du conseil de l’ordre de nature à léser les in-
térêts professionnels d’un avocat.

Article 20
Les décisions du conseil de l’ordre relatives à l’ins-
cription au tableau, à l’omission ou au refus d’omis-
sion du tableau, et à l’autorisation d’ouverture de
bureaux secondaires ou à la fermeture de tels bu-
reaux, peuvent être déférées à la cour d’appel par le
procureur général ou par l’intéressé.

Article 21
Chaque barreau est doté de la personnalité civile.
Le bâtonnier représente le barreau dans tous les
actes de la vie civile. Il prévient ou concilie les diffé-

rends d’ordre professionnel entre les membres du
barreau et instruit toute réclamation formulée par
les tiers.
Tout différend entre avocats à l’occasion de leur
exercice professionnel est, en l’absence de concilia-
tion, soumis à l’arbitrage du bâtonnier qui, le cas
échéant, procède à la désignation d’un expert pour
l’évaluation des parts sociales ou actions de sociétés
d’avocats. En cette matière, le bâtonnier peut délé-
guer ses pouvoirs aux anciens bâtonniers ainsi 
qu’à tout membre ou ancien membre du conseil de
l’ordre.
La décision du bâtonnier peut être déférée à la cour
d’appel par l’une des parties.
Les conditions dans lesquelles le bâtonnier peut dé-
léguer ses pouvoirs et les modalités de la procédure
d’arbitrage sont déterminées par décret en Conseil
d’Etat pris après avis du Conseil national des bar-
reaux. 
L’ensemble des bâtonniers des barreaux du ressort
de chaque cour d’appel désigne tous les deux ans
celui d’entre eux chargé, ès qualité de bâtonnier en
exercice, de les représenter pour traiter de toute
question d’intérêt commun relative à la procédure
d’appel.

Article 21-1
Le Conseil national des barreaux, établissement
d’utilité publique doté de la personnalité morale, est
chargé de représenter la profession d’avocat notam-
ment auprès des pouvoirs publics. Dans le respect
des dispositions législatives et réglementaires en vi-
gueur, le Conseil national des barreaux unifie par
voie de dispositions générales les règles et usages
de la profession d’avocat. 
Le Conseil national des barreaux perçoit le produit
de la contribution pour l’aide juridique instaurée par
l’article 1635 bis Q du code général des impôts. Pour
répartir ce produit entre les barreaux, selon les cri-
tères définis au troisième alinéa de l’article 27 de la
loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juri-
dique, le Conseil national des barreaux conclut une
convention de gestion avec l’Union nationale des
caisses des règlements pécuniaires des avocats, as-
sociation régie par la loi du 1er juillet 1901 relative
au contrat d’association et fédérant l’ensemble des
caisses des règlements pécuniaires des avocats aux-
quelles sont versés les fonds ainsi alloués aux bar-
reaux. Cette convention est agréée par le garde des
sceaux, ministre de la justice. Le produit de la contri-
bution est intégralement affecté au paiement des
avocats effectuant des missions d’aide juridiction-
nelle, par l’intermédiaire des caisses des règlements
pécuniaires des avocats. 
Le Conseil national des barreaux s’assure, sous le
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contrôle du garde des sceaux, ministre de la justice,
et avec le concours de l’Union nationale des caisses
des règlements pécuniaires des avocats, que les bar-
reaux et leurs caisses des règlements pécuniaires
des avocats, dans le respect des dispositions légis-
latives et réglementaires qui leur sont applicables,
utilisent à juste titre les fonds qui leur sont ainsi al-
loués. 
Le conseil national peut, devant toutes les juridic-
tions, exercer tous les droits réservés à la partie ci-
vile relativement aux faits portant un préjudice
direct ou indirect à l’intérêt collectif de la profession
d’avocat. 
Le Conseil national des barreaux est, en outre,
chargé de définir les principes d’organisation de la
formation et d’en harmoniser les programmes. Il
coordonne et contrôle les actions de formation des
centres régionaux de formation professionnelle et
exerce en matière de financement de la formation
professionnelle les attributions qui lui sont dévolues
à l’article 14-1. Il détermine les conditions générales
d’obtention des mentions de spécialisation, dresse
la liste nationale des membres du jury prévu au pre-
mier alinéa de l’article 12-1 ainsi que la liste natio-
nale des avocats titulaires de mentions de
spécialisation. 
Il est en outre chargé d’arrêter la liste des personnes
susceptibles de bénéficier de la directive 2005/36/
CE du 7 septembre 2005 précitée et celle des candi-
dats admis à subir les épreuves de l’examen de
contrôle des connaissances prévu au dernier alinéa
de l’article 11. 
Lorsque le Conseil national des barreaux siège en
matière de formation professionnelle, des magis-
trats et des membres de l’enseignement supérieur
lui sont adjoints. 
Le Conseil national des barreaux peut, dans les condi-
tions prévues par décret en Conseil d’Etat, assister le
conseil de l’ordre dans l’exercice de sa mission définie
au 13° de l’article 17.

Article 21-2
Le Conseil national des barreaux est composé d’avo-
cats élus au suffrage direct par deux collèges : 
- le collège ordinal, composé des bâtonniers et des
membres des conseils de l’ordre ; 
- le collège général, composé de l’ensemble des avo-
cats disposant du droit de vote mentionné au
deuxième alinéa de l’article 15. 
Chaque collège élit la moitié des membres du
Conseil national des barreaux. 
L’élection dans chaque collège a lieu sur la base
d’une ou plusieurs circonscriptions. 
En cas de pluralité de circonscriptions, la répartition
des sièges à pourvoir entre les circonscriptions est

proportionnelle au nombre des avocats inscrits
dans chacune d’elles. 
Le président de la conférence des bâtonniers et le
bâtonnier de l’ordre des avocats au barreau de Paris
en exercice sont membres de droit du Conseil natio-
nal des barreaux. 

Chapitre III : De la discipline

Article 22
Un conseil de discipline institué dans le ressort de
chaque cour d’appel connaît des infractions et
fautes commises par les avocats relevant des bar-
reaux qui s’y trouvent établis.
Toutefois, le Conseil de l’ordre du barreau de Paris
siégeant comme conseil de discipline connaît des in-
fractions et fautes commises par les avocats qui y
sont inscrits.
L’instance disciplinaire compétente en application
des alinéas qui précèdent connaît également des in-
fractions et fautes commises par un ancien avocat,
dès lors qu’à l’époque des faits il était inscrit au ta-
bleau ou sur la liste des avocats honoraires de l’un
des barreaux établis dans le ressort de l’instance dis-
ciplinaire.

Article 22-1 
Le conseil de discipline mentionné au premier alinéa
de l’article 22 est composé de représentants des
conseils de l’ordre du ressort de la cour d’appel.
Aucun conseil de l’ordre ne peut désigner plus de la
moitié des membres du conseil de discipline et
chaque conseil de l’ordre désigne au moins un re-
présentant. Des membres suppléants sont nommés
dans les mêmes conditions.
Peuvent être désignés les anciens bâtonniers, les
membres des conseils de l’ordre autres que le bâ-
tonnier en exercice et les anciens membres des
conseils de l’ordre ayant quitté leur fonction depuis
moins de huit ans.
Le conseil de discipline élit son président.
Les délibérations des conseils de l’ordre prises en
application du premier alinéa et l’élection du prési-
dent du conseil de discipline peuvent être déférées
à la cour d’appel.
Le conseil de discipline siège en formation d’au
moins cinq membres délibérant en nombre impair.
Il peut constituer plusieurs formations, lorsque le
nombre des avocats dans le ressort de la cour d’ap-
pel excède cinq cents.
La formation restreinte peut renvoyer l’examen de
l’affaire à la formation plénière.
Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’ap-
plication du présent article.
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Article 22-2 
Le Conseil de l’ordre du barreau de Paris siégeant
comme conseil de discipline peut constituer plu-
sieurs formations d’au moins cinq membres, délibé-
rant en nombre impair et présidées par un ancien
bâtonnier ou à défaut par le membre le plus ancien
dans l’ordre du tableau. 
Les membres qui composent ces formations disci-
plinaires peuvent être des membres du conseil de
l’ordre autres que le bâtonnier en exercice ou des
anciens membres du conseil de l’ordre ayant quitté
leur fonction depuis moins de huit ans. 
Le président et les membres de chaque formation,
ainsi que leurs suppléants, sont désignés par déli-
bération du conseil de l’ordre.
La formation restreinte peut renvoyer l’examen de
l’affaire à la formation plénière.

Article 23 
L’instance disciplinaire compétente en application
de l’article 22 est saisie par le procureur général près
la cour d’appel dans le ressort de laquelle elle est
instituée ou le bâtonnier dont relève l’avocat mis en
cause.
Ne peut siéger au sein de la formation de jugement
l’ancien bâtonnier qui, au titre de ses fonctions an-
térieures, a engagé la poursuite disciplinaire.
L’instance disciplinaire statue par décision motivée,
après instruction contradictoire. Le conseil de l’or-
dre dont relève l’avocat poursuivi désigne l’un de
ses membres pour procéder à l’instruction contra-
dictoire de l’affaire. Ce dernier, s’il est membre titu-
laire ou suppléant de l’instance disciplinaire, ne
peut siéger au sein de la formation de jugement réu-
nie pour la même affaire.
Sa décision peut être déférée à la cour d’appel par
l’avocat intéressé, le bâtonnier dont il relève ou le
procureur général.

Article 24
Lorsque l’urgence ou la protection du public l’exi-
gent, le conseil de l’ordre peut, à la demande du pro-
cureur général ou du bâtonnier, suspendre
provisoirement de ses fonctions l’avocat qui en re-
lève lorsque ce dernier fait l’objet d’une poursuite
pénale ou disciplinaire. Cette mesure ne peut excé-
der une durée de quatre mois, renouvelable.
Les membres du conseil de l’ordre, membres titu-
laires ou suppléants du conseil de discipline ou de
la formation disciplinaire visée à l’article 22-2, ne
peuvent siéger au sein du conseil de l’ordre ou de la
formation disciplinaire susvisée lorsqu’ils se pro-
noncent en application du présent article.
Le conseil de l’ordre peut, dans les mêmes condi-
tions, ou à la requête de l’intéressé, mettre fin à

cette suspension, hors le cas où la mesure a été or-
donnée par la cour d’appel qui demeure compé-
tente.
La suspension provisoire cesse de plein droit dès
que les actions pénale et disciplinaire sont éteintes.
Les décisions prises en application du présent arti-
cle peuvent être déférées à la cour d’appel par l’avo-
cat intéressé, le bâtonnier dont il relève ou le
procureur général.

Article 25 
Toute juridiction qui estime qu’un avocat a commis
à l’audience un manquement aux obligations que lui
impose son serment, peut saisir le procureur général
en vue de poursuivre cet avocat devant l’instance
disciplinaire dont il relève. 
Le procureur général peut saisir l’instance discipli-
naire qui doit statuer dans le délai de quinze jours à
compter de la saisine. Faute d’avoir statué dans ce
délai, l’instance disciplinaire est réputée avoir rejeté
la demande et le procureur général peut interjeter
appel. La cour d’appel ne peut prononcer de sanc-
tion disciplinaire qu’après avoir invité le bâtonnier
ou son représentant à formuler ses observations. 
Lorsque le manquement a été commis devant une
juridiction de France métropolitaine et qu’il y a lieu
de saisir une instance disciplinaire située dans un
département ou un territoire d’outre-mer ou à
Mayotte, le délai prévu à l’alinéa précédent est aug-
menté d’un mois. 
Il en est de même lorsque le manquement a été
commis devant une juridiction située dans un dé-
partement ou un territoire d’outre-mer, ou à
Mayotte, et qu’il y a lieu de saisir une instance disci-
plinaire située en France métropolitaine. 

Article 25-1 
En cas de manquement aux obligations ou de
contravention aux règles découlant des dispositions
sur la procédure, les avocats encourent les sanctions
édictées par lesdites dispositions.

Chapitre IV : De la responsabilité 
et de la garantie professionnelles

Article 26
Les instances en responsabilité civile contre les avo-
cats suivent les règles ordinaires de procédure.

Article 27
Il doit être justifié, soit par le barreau, soit collecti-
vement ou personnellement par les avocats, soit à
la fois par le barreau et par les avocats, d’une assu-
rance garantissant la responsabilité civile profes-
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sionnelle de chaque avocat membre du barreau, en
raison des négligences et fautes commises dans
l’exercice de leurs fonctions. 
Il doit également être justifié d’une assurance au
profit de qui il appartiendra, contractée par le bar-
reau ou d’une garantie affectée au remboursement
des fonds, effets ou valeurs reçus. 
Le bâtonnier informe le procureur général des ga-
ranties constituées. 
Les responsabilités inhérentes à l’activité de fidu-
ciaire et aux activités visées au deuxième alinéa de
l’article 6 et à l’article 6 bis sont supportées exclusi-
vement par les avocats qui les exercent ; elles doi-
vent faire l’objet d’assurances spéciales qui sont
contractées à titre individuel ou collectif, dans les
conditions fixées par la loi du 13 juillet 1930 relative
au contrat d’assurance ou, pour l’activité de fidu-
ciaire, de garanties financières.

Chapitre V : Indemnisation. (abrogé) 

Chapitre VI : Dispositions transitoires 
et diverses 

Article 42 
Les membres de la nouvelle profession d’avocat, à
l’exception des avocats salariés qui, avant la date
d’entrée en vigueur du titre Ier de la loi n° 90-1259
du 31 décembre 1990 portant réforme de certaines
professions judiciaires et juridiques, exerçaient en
tant que salariés la profession de conseil juridique,
et des mandataires sociaux qui relevaient du régime
des salariés, sont affiliés d’office à la Caisse natio-
nale des barreaux français prévue à l’article L. 723-1
du code de la sécurité sociale.
Un décret en Conseil d’Etat prévoit les conditions
dans lesquelles, après consultation des caisses de
retraite complémentaire, pourront être compensées
entre elles les conséquences financières contrac-
tuelles des dispositions de l’alinéa précédent.

Article 43
Les obligations de la caisse d’allocation vieillesse
des officiers ministériels, des officiers publics et des
compagnies judiciaires au titre du régime de base et
du régime complémentaire sont prises en charge
par la caisse nationale des barreaux français, dans
des conditions fixées par décret, en ce qui concerne
les personnes exerçant à la date d’entrée en vigueur
de la présente loi ou ayant exercé avant cette date
la profession d’avoué près les tribunaux de grande
instance ou la profession d’agréé près les tribunaux
de commerce, ainsi que leurs ayants droit. 
La Caisse nationale d’assurance vieillesse des pro-

fessions libérales et la caisse d’assurance vieillesse
des officiers ministériels, des officiers publics et des
compagnies judiciaires au titre du régime de base,
du régime complémentaire et du régime invalidité-
décès restent tenues aux obligations dont elles sont
redevables en ce qui concerne les personnes exer-
çant à la date d’entrée en vigueur du chapitre Ier de
la loi n° 2011-94 du 25 janvier 2011 portant réforme
de la représentation devant les cours d’appel ou
ayant exercé avant cette date la profession d’avoué
près les cours d’appel, leurs conjoints collaborateurs
ainsi que leurs ayants droit. 
Pour l’application de l’article L. 723-11 du code de la
sécurité sociale, la durée d’assurance des avoués de-
venant avocats tient compte du total du temps
passé dans l’une et l’autre professions d’avoué et
d’avocat. 
Les transferts financiers résultant de l’opération
sont fixés par convention entre les caisses intéres-
sées et, à défaut, par décret. Ils prennent en compte
les perspectives financières de chacun des régimes.

Article 44 
La caisse nationale des barreaux français est subs-
tituée aux chambres départementales et régionales
d’avoués de grande instance et aux chambres régio-
nales d’agréés ayant souscrit auprès des sociétés
d’assurances des conventions instituant des régimes
supplémentaires de retraite ; elle est habilitée à
souscrire toutes conventions ayant pour objet l’or-
ganisation de tels régimes pour l’ensemble de la
nouvelle profession.

Article 45 
A titre subsidiaire, le fonds garantit le paiement des
sommes nécessaires au maintien des droits acquis
à la date d’entrée en vigueur de la présente loi. Si la
mise en application de celle-ci a pour conséquence
une réduction du nombre de cotisants au régime
visé à l’article précédent entraînant la diminution de
ces droits, cette garantie s’exerce soit par la prise en
charge d’un complément de cotisation, soit par le
rachat d’unités de rentes, soit par la constitution de
rentes viagères.

Article 46
Les rapports entre les avocats et leur personnel sont
régis par la convention collective nationale du per-
sonnel des cabinets d’avocats et ses avenants, quel
que soit le mode d’exercice de la profession d’avocat. 
Toutefois, jusqu’à la conclusion d’une nouvelle
convention collective de travail et au plus tard un an
après la date fixée à l’article 34 de la loi n° 2011-94
du 25 janvier 2011 portant réforme de la représen-
tation devant les cours d’appel, les rapports entre
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les anciens avoués près les cours d’appel devenus
avocats et leur personnel demeurent réglés par la
convention collective et ses avenants qui leur
étaient applicables avant la date d’entrée en vigueur
du chapitre Ier de la même loi, y compris pour les
contrats de travail conclus après cette date. 
Pendant cette période, en cas soit de regroupement
d’avocats et d’anciens avoués au sein d’une associa-
tion ou d’une société, soit de fusion de sociétés ou
d’associations, le personnel salarié bénéficie de la
convention collective qui lui était applicable avant
la date d’entrée en vigueur du chapitre précité ou, à
défaut, de la convention collective nationale du per-
sonnel des cabinets d’avocats et ses avenants. 
A défaut de conclusion d’une nouvelle convention
collective de travail à l’expiration du délai prévu au
deuxième alinéa, les rapports entre les anciens
avoués près les cours d’appel devenus avocats et
leur personnel sont régis par la convention collec-
tive nationale du personnel des cabinets d’avocats
et ses avenants. Les salariés conservent, dans leur
intégralité, les avantages individuels qu’ils ont ac-
quis en application de leur ancienne convention col-
lective nationale. 
Les clauses des contrats de travail des salariés issus
des études d’avoués restent applicables dès lors
qu’elles ne sont pas en opposition avec la nouvelle
convention collective de travail prévue à l’alinéa pré-
cédent ou de la convention collective nationale du
personnel des cabinets d’avocats. 
Lorsqu’un avoué, à compter de l’entrée en vigueur
de la loi n° 2011-94 du 25 janvier 2011 précitée,
exerce la profession d’avocat, d’avocat au Conseil
d’Etat et à la Cour de cassation, de notaire, de com-
missaire-priseur judiciaire, de greffier de tribunal de
commerce, d’huissier de justice, d’administrateur ju-
diciaire ou de mandataire judiciaire, les salariés qu’il
n’a pas licenciés conservent l’ancienneté et les
droits acquis liés à leur contrat de travail en vigueur. 

Article 47
Dans les instances en cours le 16 septembre 1972,
l’avoué antérieurement constitué, s’il est devenu
avocat, conservera en tant que tel, dans la suite de
la procédure et jusqu’au jugement sur le fond, les at-
tributions qui lui étaient initialement dévolues. De
même, l’avocat choisi par la partie aura seul le droit
de plaider.

Le tout sous réserve de démission, décès ou radia-
tion de l’un, ou bien d’accord entre eux, ou de déci-
sion contraire de la partie intéressée.

Article 48
L’interdiction temporaire d’exercice prononcée

contre un avoué ou un agréé près un tribunal de
commerce ainsi que les peines disciplinaires pro-
noncées au jour de l’entrée en vigueur de la présente
loi à l’encontre d’un avocat, d’un avoué ou d’un
agréé, continuent à produire leurs effets. Il en est de
même des sanctions disciplinaires prononcées à
l’encontre d’un avocat ou d’un conseil juridique
avant la date d’entrée en vigueur du titre Ier de la loi
n° 90-1259 du 31 décembre 1990 portant réforme de
certaines professions judiciaires et juridiques ou
postérieurement à cette date, en application du pré-
sent article, quelle que soit la profession réglementée
à laquelle il accède en application de la présente loi.
Les pouvoirs des juridictions disciplinaires du pre-
mier degré supprimées par la présente loi sont 
prorogés à l’effet de statuer sur les procédures pen-
dantes devant elles au jour de l’entrée en vigueur de
la présente loi, ainsi que sur tous faits professionnels
antérieurs à cette dernière date.
Les compétences disciplinaires des juridictions du
premier degré sont prorogées à l’effet de statuer sur
les procédures concernant un conseil juridique pen-
dantes devant elles avant la date d’entrée en vi-
gueur du titre Ier de la loi n° 90-1259 du 31 décembre
1990 portant réforme de certaines professions judi-
ciaires et juridiques, ainsi que sur tous faits profes-
sionnels antérieurs à cette date.
Ces juridictions sont également compétentes pour
statuer sur les recours contre les décisions des com-
missions régionales statuant sur les demandes d’ho-
norariat des conseils juridiques ayant renoncé à
entrer dans la nouvelle profession.
La cour d’appel et la Cour de cassation demeurent
saisies des procédures disciplinaires pendantes de-
vant elles.

Article 49 (abrogé)

Article 50
I.-Les personnes qui, à la date d’entrée en vigueur
du titre Ier de la loi n° 90-1259 du 31 décembre 1990
précitée, auront accompli l’intégralité de la durée du
stage nécessaire pour l’inscription sur une liste de
conseils juridiques sont dispensées, par dérogation
au quatrième alinéa (3°) de l’article 11 et à l’article
12, du certificat d’aptitude à la profession d’avocat
et du stage exigé avant l’entrée en vigueur du titre II
de la loi n° 2004-130 du 11 février 2004 réformant le
statut de certaines professions judiciaires ou juri-
diques, des experts judiciaires, des conseils en pro-
priété industrielle et des experts en ventes aux
enchères publiques. 

II.-Les avocats titulaires d’une ou plusieurs mentions
de spécialisation à la date d’entrée en vigueur de la
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loi n° 2011-331 du 28 mars 2011 de modernisation
des professions judiciaires ou juridiques et de cer-
taines professions réglementées peuvent faire le
choix, sur justification d’une pratique profession-
nelle effective dans le domaine revendiqué, d’un ou
de deux certificats de spécialisation dont la liste est
fixée par arrêté du garde des sceaux, ministre de la
justice. 
Le Conseil national des barreaux détermine les mo-
dalités selon lesquelles cette faculté s’accomplit. 

III.-Les anciens conseils juridiques qui exercent la
profession d’avocat et qui, avant la date d’entrée en
vigueur du titre Ier de la loi n° 90-1259 du 31 décem-
bre 1990 précitée, exerçaient en outre les activités
de commissaires aux comptes sont autorisés, à titre
dérogatoire, à poursuivre ces dernières activités ;
toutefois, ils ne pourront exercer ni cumulativement
ni successivement pour une même entreprise ou
pour un même groupe d’entreprises les fonctions
d’avocat et le mandat de commissaire aux comptes. 

IV.-Les personnes en cours de formation profession-
nelle à la date d’entrée en vigueur du titre II de la loi
n° 2004-130 du 11 février 2004 précitée poursuivent
leur formation selon les modalités en vigueur avant
cette date. Toutefois, les titulaires du certificat d’ap-
titude à la profession d’avocat n’ayant pas com-
mencé ou terminé leur stage dans les deux ans à
compter de la date d’entrée en vigueur du titre II de
la loi n° 2004-130 du 11 février 2004 précitée en sont
dispensés à l’expiration de cette période de deux
ans. Les personnes qui demeurent inscrites sur la
liste du stage conservent le droit de participer à
l’élection du conseil de l’ordre et du bâtonnier. 
En cas d’échec à la dernière session de l’examen
d’aptitude à la profession d’avocat organisée avant
la date d’entrée en vigueur du titre II de la loi n°
2004-130 du 11 février 2004 précitée, les personnes
qui souhaitent reprendre leur formation ou, en cas
de deuxième échec, qui y sont autorisées par déli-
bération du conseil d’administration du centre ré-
gional de formation professionnelle, sont soumises
aux dispositions entrées en vigueur à cette date. 

V.-Le chapitre III dans sa rédaction issue de la loi 
n° 2004-130 du 11 février 2004 précitée est applica-
ble aux anciens avocats qui étaient inscrits sur la
liste du stage à l’époque des faits visés à l’article 22. 

VI.-A Mayotte, dans les îles Wallis et Futuna, en Po-
lynésie française et en Nouvelle-Calédonie, les per-
sonnes en cours de formation professionnelle à la
date d’entrée en vigueur des articles 1er (I), 6 (I), 8
(I), 10 (I) de l’ordonnance n° 2006-639 du 1er juin

2006 poursuivent leur formation selon les modalités
en vigueur avant cette date. Toutefois, les titulaires
du certificat d’aptitude à la profession d’avocat
n’ayant pas commencé ou terminé leur stage dans
les deux ans à compter de la même date en sont dis-
pensés à l’expiration de cette période de deux ans.
Les personnes qui demeurent inscrites sur la liste du
stage conservent le droit de participer à l’élection
du conseil de l’ordre et du bâtonnier. 
En cas d’échec à la dernière session de l’examen
d’aptitude à la profession d’avocat organisée avant
la date d’entrée en vigueur fixée au premier alinéa,
les personnes qui souhaitent reprendre leur forma-
tion ou, en cas de deuxième échec, qui y sont auto-
risées par délibération du conseil d’administration
du centre régional de formation professionnelle,
sont soumises aux dispositions entrées en vigueur
à cette date.

Article 51 (abrogé)

Article 52
Il sera organisé une coordination entre les régimes
de retraite dont relevaient les clercs, secrétaires et
employés d’avoué, d’agréé et d’avocat et les régimes
dont ils relèvent ou pourront relever du fait de leur
nouvelle profession ou de leur nouvel emploi. Le
fonds d’organisation de la nouvelle profession
d’avocat garantit le paiement des sommes néces-
saires au maintien des droits acquis ou en cours
d’acquisition à la date d’entrée en vigueur de la pré-
sente loi, y compris en ce qui concerne les régimes
de retraite complémentaires.

Article 53
Dans le respect de l’indépendance de l’avocat, de
l’autonomie des conseils de l’ordre et du caractère
libéral de la profession, des décrets en Conseil d’Etat
fixent les conditions d’application du présent titre. 
Ils présentent notamment : 

1° Les conditions d’accès à la profession d’avocat
ainsi que les incompatibilités, les conditions d’ins-
cription au tableau et d’omission du tableau et les
conditions d’exercice de la profession dans les cas
prévus aux articles 6 à 8-1 ; 

2° Les règles de déontologie ainsi que la procédure
et les sanctions disciplinaires ; 

3° Les règles d’organisation professionnelle, notam-
ment la composition des conseils de l’ordre et les
modes d’élection, de fonctionnement, de finance-
ment et les attributions du Conseil national des bar-
reaux ; 
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4° Les conditions dans lesquelles l’autorisation pré-
vue au quatrième alinéa de l’article 5 sera donnée ; 

5° Les conditions relatives à l’établissement du
contrat de collaboration ou du contrat de travail
prévu à l’article 7 ; 

6° La procédure de règlement des contestations
concernant le paiement des frais et honoraires des
avocats ; 

7° Les conditions d’application du dernier alinéa de
l’article 21 ; 

8° (Alinéa supprimé). 

9° Les conditions d’application de l’article 27 et, no-
tamment, les conditions des garanties, les modalités
du contrôle et les conditions dans lesquelles les avo-
cats reçoivent des fonds, effets ou valeurs pour le
compte de leurs clients, les déposent , sauf lorsqu’ils
agissent en qualité de fiduciaire, dans une caisse
créée obligatoirement à cette fin par chaque barreau
ou en commun par plusieurs barreaux et en effec-
tuent le règlement ; 

10° Les conditions de délivrance d’un certificat de
spécialisation et les cas et les conditions dans les-
quels une mention de spécialisation pourra être ad-
jointe à la dénomination d’avocat et les dérogations
qui pourront y être apportées ; 

11° Les modalités de dispense du diplôme et du cer-
tificat d’aptitude à la profession d’avocat et les
conditions dans lesquelles seront établies les équi-
valences de titres ou de diplômes mentionnées à
l’article 11, ainsi que les conditions dans lesquelles
la détention d’un diplôme universitaire d’enseigne-
ment supérieur en sciences juridiques ou politiques
peut dispenser de tout ou partie de la formation pro-
fessionnelle ou de tout ou partie des conditions 
exigées pour la délivrance d’un certificat de spécia-
lisation ; 

12° Les conditions d’application de l’article 50 ; 

13° Les modalités de la coordination et les condi-
tions dans lesquelles s’exerce la garantie du fonds
d’organisation de la nouvelle profession d’avocat,
prévues à l’article 52 ; 

14° La composition, les modes d’élection et le fonc-
tionnement des conseils d’administration des cen-
tres régionaux de formation professionnelle ; 

15° Les mesures nécessaires à l’application de la 
directive C.E.E. n° 77-249 du 22 mars 1977 du Conseil
des communautés européennes.

TITRE II : REGLEMENTATION DE LA 
CONSULTATION EN MATIERE 

JURIDIQUE ET DE LA REDACTION D’ACTES 
SOUS SEING PRIVE

Chapitre Ier : Dispositions générales 

Article 54 
Nul ne peut, directement ou par personne interpo-
sée, à titre habituel et rémunéré, donner des consul-
tations juridiques ou rédiger des actes sous seing
privé, pour autrui :

1° S’il n’est titulaire d’une licence en droit ou s’il ne
justifie, à défaut, d’une compétence juridique ap-
propriée à la consultation et la rédaction d’actes en
matière juridique qu’il est autorisé à pratiquer
conformément aux articles 56 à 66.
Les personnes mentionnées aux articles 56, 57 et 58
sont réputées posséder cette compétence juridique.
Pour les personnes exerçant une activité profession-
nelle réglementée mentionnées à l’article 59, elle ré-
sulte des textes les régissant.
Pour chacune des activités non réglementées visées
à l’article 60, elle résulte de l’agrément donné, pour
la pratique du droit à titre accessoire de celle-ci, par
un arrêté, pris après avis d’une commission, qui fixe,
le cas échéant, les conditions de qualification ou
d’expérience juridique exigées des personnes exer-
çant cette activité et souhaitant pratiquer le droit à
titre accessoire de celle-ci.
Pour chacune des catégories d’organismes visées
aux articles 61, 63, 64 et 65, elle résulte de l’agré-
ment donné, pour la pratique du droit à titre acces-
soire, par un arrêté, pris après avis de la même
commission, qui fixe, le cas échéant, les conditions
de qualification ou d’expérience juridique exigées
des personnes pratiquant le droit sous l’autorité de
ces organismes.
La commission mentionnée aux deux alinéas précé-
dents rend son avis dans un délai de trois mois à
compter de sa saisine.
Cette commission peut émettre, en outre, des re-
commandations sur la formation initiale et continue
des catégories professionnelles concernées.
Un décret fixe la composition de la commission, les
modalités de sa saisine et les règles de son fonction-
nement.
L’agrément prévu au présent article ne peut être uti-
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lisé à des fins publicitaires ou de présentation de
l’activité concernée;

2° S’il a été l’auteur de faits ayant donné lieu à
condamnation pénale pour agissements contraires
à l’honneur, à la probité ou aux bonnes mœurs ;

3° S’il a été l’auteur de faits de même nature ayant
donné lieu à une sanction disciplinaire ou adminis-
trative de destitution, radiation, révocation, de retrait
d’agrément ou d’autorisation ;

4° S’il a été frappé de faillite personnelle ou d’autre
sanction en application du titre VI de la loi n° 85-98
du 25 janvier 1985 précitée ou, dans le régime anté-
rieur à cette loi, en application du titre II de la loi 
n° 67-563 du 13 juillet 1967 précitée ;

5° S’il ne répond en outre aux conditions prévues par
les articles suivants du présent chapitre et s’il n’y est
autorisé au titre desdits articles et dans les limites
qu’ils prévoient.

Une personne morale dont l’un des dirigeants de
droit ou de fait a fait l’objet d’une sanction visée au
présent article peut être frappée de l’incapacité à
exercer les activités visées au premier alinéa par dé-
cision du tribunal de grande instance de son siège
social, à la requête du ministère public.
La commission mentionnée au 1° est installée au
plus tard dans un délai de six mois à compter de la
promulgation de la loi n° 97-308 du 7 avril 1997.
La condition de diplôme ou de compétence juri-
dique prévue au 1° est applicable à l’expiration d’un
délai d’un an à compter de la promulgation de la loi
n° 97-308 du 7 avril 1997.

Article 55
Toute personne autorisée par le présent chapitre à
donner des consultations juridiques ou à rédiger des
actes sous seing privé, pour autrui, de manière 
habituelle et rémunérée, doit être couverte par une
assurance souscrite personnellement ou collective-
ment et garantissant les conséquences pécuniaires
de la responsabilité civile professionnelle qu’elle
peut encourir au titre de ces activités.
Elle doit également justifier d’une garantie finan-
cière, qui ne peut résulter que d’un engagement de
caution pris par une entreprise d’assurance régie par
le code des assurances ou par un établissement de
crédit habilités à cet effet, spécialement affectée au
remboursement des fonds, effets ou valeurs reçus à
ces occasions.
En outre, elle doit respecter le secret professionnel
conformément aux dispositions des articles 226-13

et 226-14 du code pénal et s’interdire d’intervenir si
elle a un intérêt direct ou indirect à l’objet de la pres-
tation fournie.
Les obligations prévues à l’alinéa précédent sont
également applicables à toute personne qui, à titre
habituel et gratuit, donne des consultations juri-
diques ou rédige des actes sous seing privé.

Article 56
Les avocats au Conseil d’Etat et à la Cour de cassa-
tion, les avocats inscrits à un barreau français, les
notaires, les huissiers de justice, les commissaires-
priseurs judiciaires, les administrateurs judiciaires
et les mandataires-liquidateurs disposent concur-
remment, dans le cadre des activités définies par
leurs statuts respectifs, du droit de donner des
consultations juridiques et de rédiger des actes sous
seing privé pour autrui.

Article 57
Les personnes entrant dans le champ d’application
du décret du 29 octobre 1936 relatif aux cumuls de
retraites, de rémunérations et de fonctions, en acti-
vité ou en retraite, et dans les conditions prévues par
ledit décret, ainsi que les enseignants des disciplines
juridiques des établissements privés d’enseigne-
ment supérieur reconnus par l’Etat délivrant des 
diplômes visés par le ministre chargé de l’enseigne-
ment supérieur, peuvent donner des consultations
en matière juridique.

Article 58 
Les juristes d’entreprise exerçant leurs fonctions en
exécution d’un contrat de travail au sein d’une en-
treprise ou d’un groupe d’entreprises peuvent, dans
l’exercice de ces fonctions et au profit exclusif de
l’entreprise qui les emploie ou de toute entreprise
du groupe auquel elle appartient, donner des
consultations juridiques et rédiger des actes sous
seing privé relevant de l’activité desdites entre-
prises.

Article 59 
Les personnes exerçant une activité professionnelle
réglementée peuvent, dans les limites autorisées
par la réglementation qui leur est applicable, don-
ner des consultations juridiques relevant de leur ac-
tivité principale et rédiger des actes sous seing privé
qui constituent l’accessoire direct de la prestation
fournie.

Article 60
Les personnes exerçant une activité professionnelle
non réglementée pour laquelle elles justifient d’une
qualification reconnue par l’Etat ou attestée par un
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organisme public ou un organisme professionnel
agréé peuvent, dans les limites de cette qualifica-
tion, donner des consultations juridiques relevant
directement de leur activité principale et rédiger des
actes sous seing privé qui constituent l’accessoire
nécessaire de cette activité.

Article 61
Les organismes chargés d’une mission de service
public peuvent, dans l’exercice de cette mission,
donner des consultations juridiques.

Article 62 (abrogé)

Article 63
Les associations reconnues d’utilité publique, ou
dont la mission est reconnue d’utilité publique
conformément au code civil local d’Alsace-Moselle,
les fondations reconnues d’utilité publique, les 
associations agréées de consommateurs, les asso-
ciations agréées exerçant leur activité dans les 
domaines de la protection de la nature et de l’envi-
ronnement et de l’amélioration du cadre de vie et du
logement, les associations habilitées par la loi à
exercer les droits de la partie civile devant la juridic-
tion pénale, les associations familiales et les unions
d’associations familiales régies par le code de la fa-
mille et de l’aide sociale, les groupements mutua-
listes régis par le code de la mutualité peuvent
donner à leurs membres des consultations juri-
diques relatives aux questions se rapportant direc-
tement à leur objet.

Article 64 
Les syndicats et associations professionnels régis
par le code du travail peuvent donner des consulta-
tions juridiques et rédiger des actes sous seing privé
au profit des personnes dont la défense des intérêts
est visée par leurs statuts, sur des questions se rap-
portant directement à leur objet.

Article 65 
Les organismes constitués, sous quelque forme ju-
ridique que ce soit, entre ou par des organisations
professionnelles ou interprofessionnelles ainsi que
les fédérations et confédérations de sociétés coopé-
ratives peuvent donner des consultations juridiques
et rédiger des actes sous seing privé au profit de ces
organisations ou de leurs membres, sur des ques-
tions se rapportant directement à l’activité profes-
sionnelle considérée.

Article 66 
Les organes de presse ou de communication au pu-
blic par voie électronique ne peuvent offrir à leurs

lecteurs ou auditeurs de consultations juridiques
qu’autant qu’elles ont pour auteur un membre
d’une profession juridique réglementée.

Article 66-1 
Le présent chapitre ne fait pas obstacle à la diffusion
en matière juridique de renseignements et informa-
tions à caractère documentaire.

Article 66-2 
Sera puni des peines prévues à l’article 72 qui-
conque aura, en violation des dispositions du pré-
sent chapitre, donné des consultations ou rédigé
pour autrui des actes sous seing privé en matière ju-
ridique.

Article 66-3 
Les organismes chargés de représenter les profes-
sions visées à l’article 56 et les organisations profes-
sionnelles représentatives de ces professions peuvent
exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui
concerne les infractions prévues à l’article 66-2.

Chapitre 1er bis : le contreseing de l’avocat

Article 66-3-1
En contresignant un acte sous seing privé, l’avocat
atteste avoir éclairé pleinement la ou les parties
qu’il conseille sur les conséquences juridiques de cet
acte.

Article 66-3-2 
L’acte sous seing privé contresigné par les avocats
de chacune des parties ou par l’avocat de toutes les
parties fait pleine foi de l’écriture et de la signature
de celles-ci tant à leur égard qu’à celui de leurs héri-
tiers ou ayants cause. La procédure de faux prévue
par le code de procédure civile lui est applicable.

Article 66-3-3 
L’acte sous seing privé contresigné par avocat est,
sauf disposition dérogeant expressément au présent
article, dispensé de toute mention manuscrite exi-
gée par la loi.

Chapitre II : Dispositions diverses

Article 66-4 
Sera puni des peines prévues à l’article 72 quiconque
se sera livré au démarchage en vue de donner des
consultations ou de rédiger des actes en matière juri-
dique. Toute publicité aux mêmes fins est subordon-
née au respect de conditions fixées par le décret visé
à l’article 66-6.
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Article 66-5
En toutes matières, que ce soit dans le domaine du
conseil ou dans celui de la défense, les consultations
adressées par un avocat à son client ou destinées à
celui-ci, les correspondances échangées entre le
client et son avocat, entre l’avocat et ses confrères
à l’exception pour ces dernières de celles portant la
mention “ officielle “, les notes d’entretien et, plus
généralement, toutes les pièces du dossier sont cou-
vertes par le secret professionnel. 
Ces dispositions ne font pas obstacle, à compter de
la conclusion d’un contrat de fiducie, à l’application
à l’avocat qui a la qualité de fiduciaire, de la régle-
mentation spécifique à cette activité, sauf pour les
correspondances, dépourvues de la mention “ offi-
cielle “, adressées à cet avocat par un confrère non
avisé qu’il agit en cette qualité. 
Le présent article ne fait pas obstacle à l’obligation
pour un avocat de communiquer les contrats men-
tionnés à l’article L. 222-7 du code du sport et le
contrat par lequel il est mandaté pour représenter
l’une des parties intéressées à la conclusion de l’un
de ces contrats aux fédérations sportives déléga-
taires et, le cas échéant, aux ligues professionnelles
qu’elles ont constituées, dans les conditions prévues
à l’article L. 222-18 du même code.

Article 66-6 
Les modalités d’application du présent titre sont
précisées par un décret en Conseil d’Etat.

TITRE III : DISPOSITIONS DIVERSES

Article 67 
L’avocat qui exerce ses activités en France peut faire
précéder ou suivre son nom de celui de l’association,
de la société ou du groupement d’avocats auquel il
appartient.
Les sociétés ou les groupements de conseils existant
à la date d’entrée en vigueur du titre Ier de la loi n°
90-1259 du 31 décembre 1990 portant réforme de
certaines professions judiciaires et juridiques pour-
ront conserver leur dénomination sociale, même si
celle-ci n’est pas constituée du nom des associés ou
anciens associés, et l’utiliser en cas de fusion ou
scission.
Les avocats, les associations d’avocats ou les socié-
tés d’avocats qui sont affiliés à un réseau pluridisci-
plinaire, national ou international, mentionnent leur
appartenance à ce réseau.

Article 68 
Les avocats qui ont prêté serment avant la date
d’entrée en vigueur du titre Ier de la loi n° 90-1259
du 31 décembre 1990 portant réforme de certaines

professions judiciaires et juridiques sont dispensés
de le prêter à nouveau selon la formule de l’article 3.

Article 71 
A modifié les dispositions suivantes :
· Modifie CODE PENAL - art. 408 (Ab)

Article 72
Sera puni d’une amende de 4500 euros et, en cas de
récidive, d’une amende de 9000 euros et d’un em-
prisonnement de six mois ou de l’une de ces deux
peines seulement, quiconque aura, n’étant pas ré-
gulièrement inscrit au barreau, exercé une ou plu-
sieurs des activités réservées au ministère des
avocats dans les conditions prévues à l’article 4,
sous réserve des conventions internationales.

Article 73 
Toute personne qui, dans la dénomination d’un

groupement professionnel constitué sous quelque
forme que ce soit, utilise, en dehors des cas prévus
par la loi, le mot “ordre” est passible des peines
[*sanctions pénales*] prévues à l’article 72.

Article 74 
Quiconque aura fait usage, sans remplir les condi-
tions exigées pour le porter, d’un titre tendant à
créer, dans l’esprit du public, une confusion avec le
titre et la profession réglementés par la présente loi
sera puni des peines encourues pour le délit d’usur-
pation de titre prévu par l’article 433-17 du code
pénal [*sanctions pénales*]. Les mêmes peines se-
ront applicables à celui qui aura fait usage du titre
de conseil juridique ou d’un titre équivalent pouvant
prêter à confusion, sous réserve des dispositions du
quatrième et du cinquième alinéas du paragraphe I
de l’article 1er de la présente loi.

Article 75 (abrogé)

Article 76
Sont abrogées toutes dispositions contraires à la
présente loi, et notamment :
Les articles 24 et 29 de la loi du 22 ventôse an XII mo-
difiée relative aux écoles de droit ;
Les articles 2 et 4 de la loi n° 54-390 du 8 avril 1954
constatant la nullité de l’acte dit loi n° 2525 du 
26 juin 1941 instituant le certificat d’aptitude à la
profession d’avocat ;
L’ordonnance n° 45-2594 du 2 novembre 1945 por-
tant statut des agréés près les tribunaux de com-
merce ;
L’article 39 de la loi de finances rectificative n° 62-
873 du 31 juillet 1962.
Cesse de recevoir application en tant qu’elle

24



concerne les avocats, la loi n° 57-1420 du 31 décem-
bre 1957 sur le recouvrement des honoraires des
avocats.
Sont abrogés en tant qu’ils concernent les avoués
près les tribunaux de grande instance :
La loi du 27 ventôse an VIII sur l’organisation des tri-
bunaux ;
Les articles 27, 31, 32 de la loi du 22 ventôse an XII
relative aux écoles de droit ;
La loi du 20 avril 1810 sur l’organisation de l’ordre ju-
diciaire et d’administration de la justice ;
Les articles 3, 4, 5, 6, 7 du décret du 2 juillet 1812,
modifié par l’ordonnance du 27 février 1822, par le
décret du 29 mai 1910 et par la loi du 2 avril 1942,
validée par l’ordonnance du 9 octobre 1945 sur la fa-
culté de plaider reconnue aux avoués en matière ci-
vile ou correctionnelle ;
L’article 91 de la loi du 28 avril 1816 sur les finances ;
Le décret du 25 juin 1878 relatif à la plaidoirie des
avoués près les tribunaux de grande instance ;
La loi du 24 décembre 1897 relative au recouvre-
ment des frais dus aux notaires, avoués, huissiers ;
L’ordonnance n° 45-2591 du 2 novembre 1945 rela-
tive au statut des avoués ;
L’ordonnance n° 45-1418 du 28 juin 1945 relative à
la discipline de certains officiers ministériels.
Dans toute disposition législative applicable à la
date d’entrée en vigueur du titre Ier de la loi n° 90-
1259 du 31 décembre 1990 portant réforme de cer-
taines professions judiciaires et juridiques, le mot :
“avocat” est substitué aux mots : “conseil juridique”.

Article 77 (abrogé)

Article 78 (abrogé)

Article 79 (abrogé)

Article 80
La présente loi sera applicable dans les départe-
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, à
l’exception du chapitre V de son titre Ier, et sous ré-
serve du maintien des règles de procédure civile et
d’organisation judiciaire locales. 

Article 81-1 
L’article 14-1 est applicable à Mayotte, en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie française et à Wallis-et-Fu-
tuna.

Article 82 (abrogé)

TITRE IV : DISPOSITIONS RELATIVES À 
L’EXERCICE PERMANENT DE LA PROFESSION

D’AVOCAT EN FRANCE PAR LES RESSORTISSANTS 
DES ETATS MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ 

EUROPÉENNE AYANT ACQUIS LEUR 
QUALIFICATION DANS UN AUTRE ETAT MEMBRE 

Chapitre Ier : Dispositions relatives à l’exercice
permanent sous le titre professionnel d’origine 

Article 83
Tout ressortissant de l’un des Etats membres de la
Communauté européenne peut exercer en France la
profession d’avocat à titre permanent sous son titre
professionnel d’origine, à l’exclusion de tout autre,
si ce titre professionnel figure sur une liste fixée par
décret.
Dans ce cas, il est soumis aux dispositions de la pré-
sente loi, sous réserve des dispositions du présent
chapitre.

Article 84 
L’avocat souhaitant exercer à titre permanent sous
son titre professionnel d’origine est inscrit sur une
liste spéciale du tableau du barreau de son choix.
Cette inscription est de droit sur production d’une
attestation délivrée par l’autorité compétente de
l’Etat membre de la Communauté européenne au-
près de laquelle il est inscrit, établissant que ladite
autorité lui reconnaît le titre.
L’avocat exerçant à titre permanent sous son titre
professionnel d’origine fait partie du barreau auprès
duquel il est inscrit dans les conditions prévues à
l’article 15. Il participe à l’élection des membres du
Conseil national des barreaux.
La privation temporaire ou définitive du droit d’exer-
cer la profession dans l’Etat où le titre a été acquis
entraîne le retrait temporaire ou définitif du droit
d’exercer. Le conseil de l’ordre est compétent pour
prendre la décision tirant les conséquences de celle
prononcée dans l’Etat d’origine.

Article 85 
Le titre professionnel d’origine dont il est fait usage
ne peut être mentionné que dans la ou l’une des
langues officielles de l’Etat membre où il a été ac-
quis.
La mention du titre professionnel d’origine est tou-
jours suivie de l’indication de l’organisation profes-
sionnelle dont l’intéressé relève ou de la juridiction
auprès de laquelle il est inscrit dans l’Etat membre
où le titre a été acquis, ainsi que de celle du barreau
auprès duquel il est inscrit en France.
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Article 86 
L’avocat exerçant à titre permanent sous son titre
professionnel d’origine est tenu de s’assurer pour les
risques et selon les règles prévus à l’article 27.
Il est réputé satisfaire à l’obligation prévue au pre-
mier alinéa s’il justifie avoir souscrit, selon les règles
de l’Etat membre où le titre a été acquis, des assu-
rances et garanties équivalentes. A défaut d’équiva-
lence dûment constatée par le conseil de l’ordre,
l’intéressé est tenu de souscrire une assurance ou
une garantie complémentaire.

Article 87 
L’avocat inscrit sous son titre professionnel d’origine
peut exercer selon les modalités prévues aux articles
7 et 8.
Il peut également, après en avoir informé le conseil
de l’ordre qui a procédé à son inscription, exercer au
sein ou au nom d’un groupement d’exercice régi par
le droit de l’Etat membre où le titre a été acquis, à
condition :

1° Que plus de la moitié du capital et des droits de
vote soit détenue par des personnes exerçant au
sein ou au nom du groupement d’exercice sous le
titre d’avocat ou sous l’un des titres figurant sur la
liste prévue à l’article 83 ;

2° Que le complément du capital et des droits de
vote soit détenu par des personnes exerçant la pro-
fession d’avocat, sous le titre d’avocat ou sous l’un
des titres figurant sur la liste prévue à l’article 83, ou
par des personnes exerçant l’une des autres profes-
sions libérales juridiques ou judiciaires soumises à
un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre
est protégé ;

3° Que les titulaires des pouvoirs de direction, d’ad-
ministration et de contrôle exercent leur profession
au sein ou au nom du groupement ;

4° Que l’usage de la dénomination du groupement
soit réservé aux seuls membres des professions
mentionnées au 1°.

Lorsque les conditions prévues aux 1° à 4° ne sont
pas remplies, l’intéressé ne peut exercer que selon
les modalités prévues au premier alinéa. Il peut tou-
tefois faire mention de la dénomination du groupe-
ment au sein ou au nom duquel il exerce dans l’Etat
d’origine.
L’avocat inscrit sous son titre professionnel d’origine
peut, dans des conditions fixées par décret en
Conseil d’Etat, exercer en France au sein ou au nom
d’une société régie par le droit de l’Etat membre où

le titre a été acquis et ayant pour objet l’exercice en
commun de plusieurs professions libérales sou-
mises à un statut législatif ou réglementaire ou dont
le titre est protégé.

Article 88 
Avant l’engagement de poursuites disciplinaires à
l’encontre d’un avocat exerçant sous son titre pro-
fessionnel d’origine, le bâtonnier en informe l’auto-
rité compétente de l’Etat membre où l’intéressé est
inscrit, qui doit être mise en mesure de formuler ses
observations écrites à ce stade et lors du déroule-
ment, le cas échéant, de la procédure disciplinaire,
selon des modalités fixées par décret en Conseil
d’Etat.
Lorsque la poursuite disciplinaire est engagée sur 
le fondement de l’article 25, le délai prévu au
deuxième alinéa dudit article est augmenté d’un
mois.

Chapitre II : Dispositions relatives à l’accès 
des ressortissants communautaires à la 

profession d’avocat 

Article 89
L’avocat exerçant sous son titre professionnel d’ori-
gine, qui justifie d’une activité effective et régulière
sur le territoire national d’une durée au moins égale
à trois ans en droit français, est, pour accéder à la
profession d’avocat, dispensé des conditions résul-
tant des dispositions prises pour l’application de la
directive 2005 / 36 / CE du 7 septembre 2005 préci-
tée. Il justifie de cette activité auprès du conseil de
l’ordre du barreau au sein duquel il entend exercer
sous le titre d’avocat.  
Lorsque l’avocat exerçant sous son titre profession-
nel d’origine justifie d’une activité effective et régu-
lière sur le territoire national d’une durée au moins
égale à trois ans, mais d’une durée moindre en droit
français, le conseil de l’ordre apprécie le caractère
effectif et régulier de l’activité exercée ainsi que la
capacité de l’intéressé à poursuivre celle-ci. 

Article 90 
Lors de l’examen de la demande de l’intéressé, le
conseil de l’ordre assure le secret des informations
le concernant.
Lorsque l’intéressé satisfait aux conditions de l’arti-
cle 89, le conseil de l’ordre ne peut refuser son ins-
cription que sur le fondement des dispositions des
4°, 5° et 6° de l’article 11, en cas d’incompatibilité ou
pour un autre motif tiré d’une atteinte à l’ordre pu-
blic.
Il est procédé à son inscription au tableau après que
l’intéressé a prêté le serment prévu à l’article 3.
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L’avocat inscrit au tableau de l’ordre en application
des dispositions du présent chapitre peut faire sui-
vre son titre d’avocat de son titre professionnel
d’origine, dans les conditions prévues au premier
alinéa de l’article 85.

Chapitre III : Dispositions diverses 

Article 91 
L’exercice de la profession d’avocat par un avocat
ressortissant d’un Etat membre de la Communauté
européenne autre que la France est exclusif de toute
participation, même à titre occasionnel, à l’exercice
de fonctions au sein d’une juridiction.

Article 92 
Les barreaux, chacun pour ce qui le concerne, colla-
borent avec les autorités compétentes des Etats
membres de la Communauté européenne et leur ap-
portent l’assistance nécessaire pour faciliter l’exer-
cice permanent de la profession d’avocat dans un
Etat membre autre que celui où la qualification a été
acquise.
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Décret n°91-1197 du 27 novembre 1991 
organisant la profession d’avocat
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Décret n°91-1197 du 27 novembre 1991 
organisant la profession d’avocat

TITRE 1ER : L’ORGANISATION ET 
L’ADMINISTRATION DES BARREAUX 

Chapitre Ier : Les barreaux 

Article 1 
Les avocats établis près de chaque tribunal de
grande instance forment un barreau. Le barreau
comprend les avocats inscrits au tableau.

Article 2 
Les avocats établis auprès de plusieurs tribunaux de
grande instance situés dans le ressort d’une même
cour d’appel peuvent, par décision votée à la majo-
rité des voix des avocats de chaque barreau, se grou-
per pour former un seul barreau.

Article 3 
L’assemblée générale de l’ordre des avocats est
composée des avocats disposant du droit de vote
mentionné au deuxième alinéa de l’article 15 de la
loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 susvisée.

Article 4 
Sous réserve des dispositions de l’article 16 de la loi
du 31 décembre 1971 précitée, chaque barreau est
administré par un conseil de l’ordre des avocats,
dont la composition est déterminée ainsi qu’il suit : 
- trois membres dans les barreaux où le nombre des
avocats disposant du droit de vote est de huit à
quinze ; 
- six membres dans les barreaux où le nombre des
avocats disposant du droit de vote est de seize à
trente ; 
- neuf membres dans les barreaux où le nombre des
avocats disposant du droit de vote est de trente et
un à cinquante ; 
- douze membres dans les barreaux où le nombre
des avocats disposant du droit de vote est de cin-
quante et un à cent ; 
- dix-huit membres dans les barreaux où le nombre
des avocats disposant du droit de vote est de cent
un à deux cents ; 
- vingt et un membres dans les barreaux où le nom-
bre des avocats disposant du droit de vote est de
deux cent un à mille ; 
- vingt-quatre membres dans les barreaux où le
nombre des avocats disposant du droit de vote est
supérieur à mille ; 

- quarante-deux membres à Paris.  
Le conseil de l’ordre ne siège valablement que si plus
de la moitié de ses membres sont présents. Il statue
à la majorité des voix. 

NOTA :
Décret n° 2011-1985 du 28 décembre 2011 art 13 I :
les présentes dispositions s’appliquent, dans
chaque barreau, à compter de la première élection
du bâtonnier ou de l’avocat destiné à lui succéder, à
l’exclusion de la confirmation par l’assemblée géné-
rale de l’ordre, suivant la publication du présent dé-
cret.

Article 4-1 
La délibération du conseil de l’ordre, qui fixe la com-
position des formations prévues au deuxième alinéa
du 1° de l’article 17 de la loi du 31 décembre 1971
précitée, est notifiée au procureur général par lettre
recommandée avec demande d’avis de réception.  
Par dérogation au dernier alinéa de l’article 4, la for-
mation restreinte ne peut siéger valablement que si
plus des deux tiers de ses membres sont présents.  
La formation restreinte ne peut renvoyer l’examen
de l’affaire à la formation plénière qu’après audition
du candidat à l’inscription au barreau ou de l’avocat
concerné.  
Lorsqu’il existe plusieurs formations restreintes au
sein d’un même conseil de l’ordre, la répartition des
affaires est effectuée selon les modalités fixées par
le règlement intérieur. 

Article 5 
Les membres du conseil de l’ordre sont élus pour
trois ans au scrutin secret uninominal majoritaire à
deux tours par l’assemblée générale de l’ordre. 
Le conseil de l’ordre est renouvelable par tiers
chaque année. Le règlement intérieur fixe les moda-
lités de l’élection. 
Les membres du conseil de l’ordre sont immédiate-
ment rééligibles à l’expiration d’un premier mandat. 
A l’expiration du deuxième de deux mandats succes-
sifs, les membres sortants, à l’exception des anciens
bâtonniers, ne sont rééligibles qu’après un délai de
deux ans. Ce délai est réduit à un an dans les barreaux
de moins de seize avocats disposant du droit de vote.
En cas d’égalité des voix, l’avocat le plus âgé est pro-
clamé élu. 

Article 6 
Le conseil de l’ordre est présidé par un bâtonnier élu
pour deux ans au scrutin secret majoritaire à deux
tours par l’assemblée générale de l’ordre suivant les
modalités fixées par le règlement intérieur. Si aucun
des candidats n’a obtenu au premier tour la majo-
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rité des suffrages exprimés, seuls peuvent se présen-
ter au deuxième tour les deux candidats qui ont ob-
tenu le plus grand nombre de ces suffrages. En cas
d’égalité des voix, le candidat le plus âgé est pro-
clamé élu. 
Toute candidature à l’élection mentionnée au pré-
cédent alinéa peut être présentée conjointement
avec celle d’un avocat appelé à exercer les fonctions
de vice-bâtonnier. En cas de candidatures con-
jointes, la désignation du bâtonnier entraîne celle
du vice-bâtonnier. Le vice-bâtonnier exerce ses fonc-
tions pendant toute la durée du mandat du bâton-
nier. Il siège au sein du conseil de l’ordre avec voix
consultative. 
L’élection du bâtonnier et, le cas échéant, de l’avo-
cat appelé à exercer les fonctions de vice-bâtonnier
précède l’élection des membres du conseil de l’ordre.
Le bâtonnier n’est pas immédiatement rééligible en
qualité de bâtonnier. Toutefois, dans les barreaux où
le nombre des avocats disposant du droit de vote
n’est pas supérieur à trente, le bâtonnier peut exer-
cer deux mandats successifs. 
A l’expiration de son mandat, le vice-bâtonnier n’est
pas immédiatement rééligible à cette fonction. Les
fonctions de vice-bâtonnier sont incompatibles avec
celles de membre du conseil de l’ordre. 
Sauf dans les barreaux où le nombre des avocats
disposant du droit de vote n’est pas supérieur à
trente, il est procédé, à une date fixée par le règle-
ment intérieur, à l’élection d’un avocat destiné à
succéder au bâtonnier sous réserve de confirmation
par l’assemblée générale de l’ordre, dans les condi-
tions prévues au premier alinéa, à l’expiration du
mandat du bâtonnier en fonctions.L’élection de cet
avocat a lieu dans les mêmes formes.L’avocat ainsi
désigné, s’il n’est pas membre du conseil de l’ordre,
siège au sein de celui-ci avec voix consultative
jusqu’à la fin du mandat du bâtonnier. 
Toute candidature à l’élection mentionnée à l’alinéa
précédent peut être présentée conjointement avec
celle d’un avocat appelé à exercer les fonctions de
vice-bâtonnier, sous réserve de confirmation par
l’assemblée générale de l’ordre dans les conditions
prévues au précédent alinéa. L’avocat ainsi désigné,
s’il n’est pas membre du conseil de l’ordre, siège au
sein de celui-ci avec voix consultative jusqu’à la fin
du mandat du bâtonnier.  

NOTA :
Décret n° 2011-1985 du 28 décembre 2011 art 13 I :
les présentes dispositions s’appliquent, dans
chaque barreau, à compter de la première élection
du bâtonnier ou de l’avocat destiné à lui succéder, à
l’exclusion de la confirmation par l’assemblée générale
de l’ordre, suivant la publication du présent décret.

Article 6-1 
Tous les deux ans dans le premier mois de l’année
civile, les bâtonniers des barreaux d’une même cour
d’appel désignent à la majorité celui d’entre eux
chargé, en qualité de bâtonnier en exercice, de les
représenter pour traiter des questions mentionnées
au dernier alinéa de l’article 21 de la loi du 31 dé-
cembre 1971 susvisée. La décision est communi-
quée sans délai au premier président de la cour
d’appel et au procureur général près cette même
cour.  
En l’absence de désignation à l’expiration du délai
prévu à l’alinéa précédent, le bâtonnier du barreau
du tribunal de grande instance situé au siège de la
cour d’appel ou, à défaut, du tribunal de grande ins-
tance le plus proche de la cour assure cette repré-
sentation. 

Article 7
Le bâtonnier peut déléguer une partie de ses pou-
voirs au vice-bâtonnier, s’il en existe, ainsi que, pour
un temps limité, à un ou plusieurs membres du
conseil de l’ordre. En cas d’absence ou d’empêche-
ment temporaire, il peut, pour la durée de cette ab-
sence ou de cet empêchement, déléguer la totalité
de ses pouvoirs au vice-bâtonnier ou, à défaut, à un
ou plusieurs membres du conseil de l’ordre. 
Le bâtonnier peut également déléguer les pouvoirs
qu’il tient du dernier alinéa de l’article 7 et du troi-
sième alinéa de l’article 21 de la loi du 31 décembre
1971 précitée aux anciens bâtonniers de l’ordre et
aux anciens membres du conseil de l’ordre inscrits
sur une liste qu’il dresse chaque année après déli-
bération du conseil de l’ordre.  

NOTA :
Décret n° 2011-1985 du 28 décembre 2011 art 13 I : les
dispositions de l’article 7 telles qu’elles résultent de
l’article 5 1° du présent décret, s’appliquent, dans
chaque barreau, à compter de la première élection
du bâtonnier ou de l’avocat destiné à lui succéder, à
l’exclusion de la confirmation par l’assemblée géné-
rale de l’ordre, suivant la publication du présent dé-
cret.

Article 8 
Ne peut être élu aux fonctions de bâtonnier, de vice-
bâtonnier ou de membre du conseil de l’ordre qu’un
avocat inscrit au tableau. Une société ou groupe-
ment d’avocats ne peut être élu à ces fonctions. 

NOTA : 
Décret n° 2011-1985 du 28 décembre 2011 art 13 I :
les présentes dispositions s’appliquent, dans
chaque barreau, à compter de la première élection
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du bâtonnier ou de l’avocat destiné à lui succéder, à
l’exclusion de la confirmation par l’assemblée géné-
rale de l’ordre, suivant la publication du présent dé-
cret.  

Article 9 
Dans les barreaux qui comprennent plus de seize
avocats disposant du droit de vote, ne peuvent être
élus aux fonctions de bâtonnier, de vice-bâtonnier
ou de membre du conseil de l’ordre, sous réserve
des dispositions de l’article 8, que les avocats dispo-
sant du droit de vote et qui ont prêté serment depuis
plus de quatre ans au 1er janvier de l’année au cours
de laquelle a lieu l’élection. 

NOTA : 
Décret n° 2011-1985 du 28 décembre 2011 art 13 I : les
présentes dispositions s’appliquent, dans chaque bar-
reau, à compter de la première élection du bâtonnier
ou de l’avocat destiné à lui succéder, à l’exclusion de
la confirmation par l’assemblée générale de l’ordre,
suivant la publication du présent décret.  

Article 10 
Les élections générales ont lieu dans les trois mois
qui précèdent la fin de l’année civile, à la date fixée
par le conseil de l’ordre. Les élections partielles ont
lieu dans les trois mois de l’événement qui les rend
nécessaires.
Quelle que soit la date de l’élection, les mandats du
bâtonnier et des membres du conseil de l’ordre com-
mencent au début de l’année civile suivante pour se
terminer à la fin d’une année civile.
Lorsque, pour quelque cause que ce soit, le bâton-
nier ou un membre du conseil de l’ordre cesse ses
fonctions avant le terme normal de son mandat, il
est procédé à l’élection d’un remplaçant pour la pé-
riode restant à courir jusqu’à ce terme. Quand cette
période est inférieure à un an, la réélection est im-
médiatement possible en la même qualité ; les ré-
élections suivantes sont soumises aux dispositions
des articles 5 et 6.

Article 11 
Lorsque le nombre des avocats inscrits à un barreau
devient au moins égal à huit, le bâtonnier et les
membres du conseil de l’ordre sont élus dans le
délai d’un mois à partir de la dernière inscription. Le
bâtonnier et les membres du conseil de l’ordre en-
trent en fonction dès la proclamation des résultats.
Si l’élection intervient au cours du premier semestre
de l’année, le premier renouvellement partiel a lieu,
la même année, à la période prévue au premier ali-
néa de l’article 10. Si l’élection intervient au cours
du deuxième semestre de l’année, le premier renou-

vellement partiel a lieu l’année suivante, à la période
prévue au premier alinéa de l’article 10. En vue des
deux premiers renouvellements partiels du conseil
de l’ordre, les membres sortants sont désignés par
voie de tirage au sort.
Quelle que soit la date de son élection, le mandat
du bâtonnier se termine à la fin de la seconde année
qui suit celle de son élection.

Article 12
Les avocats disposant du droit de vote peuvent dé-
férer les élections à la cour d’appel dans le délai de
huit jours qui suivent ces élections. 
La réclamation est formée par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception adressée au se-
crétariat-greffe de la cour d’appel ou remise contre
récépissé au greffier en chef. Dans tous les cas, l’in-
téressé avise sans délai de sa 
réclamation le procureur général et le bâtonnier par
lettre recommandée avec demande d’avis de récep-
tion. 
Le procureur général peut déférer les élections à la
cour d’appel dans le délai de quinze jours à partir de
la notification qui lui a été faite par le bâtonnier du
procès-verbal des élections. Il informe dans le même
délai le bâtonnier de son recours, par lettre recom-
mandée avec demande d’avis de réception. 

Article 13 
Sous réserve des dispositions particulières conte-
nues dans le présent décret, les décisions relatives
à l’inscription, au refus d’inscription au tableau, à
l’omission du tableau, à l’inscription d’une mention
de spécialisation ou au refus d’une telle inscription
et au contrat de collaboration ou de travail ainsi que
les décisions prises en matière disciplinaire sont no-
tifiées, dans les quinze jours de leur date, au procu-
reur général et à l’avocat concerné, par lettre
recommandée avec demande d’avis de réception.
Sous réserve des dispositions particulières conte-
nues dans le présent décret, toute délibération de
caractère réglementaire est notifiée au procureur
général, par lettre recommandée avec demande
d’avis de réception, et portée à la connaissance des
avocats inscrits au tableau, dans les quinze jours de
sa date.
Les délibérations relatives à l’établissement ou à la
modification du règlement intérieur sont, en outre,
communiquées au premier président de la cour d’ap-
pel, au président du tribunal de grande instance et
portées à la connaissance des avocats inscrits au ta-
bleau. Une copie du règlement intérieur et des modi-
fications intervenues est également déposée au greffe
de chaque juridiction près laquelle est établi un bar-
reau et tenue à la disposition de tout intéressé.
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Article 14 
Le procureur général peut déférer à la cour d’appel,
conformément au premier alinéa de l’article 19 de
la loi du 31 décembre 1971 précitée et dans les
conditions prévues à l’article 16, une délibération ou
une décision du conseil de l’ordre. Il en avise le bâ-
tonnier par lettre recommandée avec demande
d’avis de réception.

Article 15 
Lorsqu’un avocat s’estimant lésé dans ses intérêts

professionnels par une délibération ou une décision
du conseil de l’ordre entend la déférer à la cour d’ap-
pel, conformément au deuxième alinéa de l’article
19 de la loi du 31 décembre 1971 précitée, il saisit
préalablement de sa réclamation le bâtonnier par
lettre recommandée avec demande d’avis de récep-
tion dans le délai de deux mois à compter de la date
de notification ou de publication de la délibération
ou de la décision.  
La décision du conseil de l’ordre sur la réclamation
doit être notifiée à l’avocat intéressé, par lettre re-
commandée avec demande d’avis de réception,
dans le délai d’un mois à compter de la réception de
la lettre recommandée prévue au premier alinéa.  
En cas de décision de rejet de la réclamation, l’avo-
cat peut la déférer à la cour d’appel dans les condi-
tions prévues à l’article 16. Si, dans le délai d’un
mois prévu au deuxième alinéa du présent article,
aucune décision n’a été notifiée, la réclamation est
considérée comme rejetée et l’avocat peut déférer
dans les mêmes conditions à la cour d’appel le rejet
de sa réclamation. 

Article 16
Le recours devant la cour d’appel est formé par lettre
recommandée avec demande d’avis de réception
adressée au secrétariat-greffe de la cour d’appel ou
remis contre récépissé au greffier en chef. Il est ins-
truit et jugé selon les règles applicables en matière
contentieuse à la procédure sans représentation
obligatoire.  
Le délai du recours est d’un mois.  
Sauf en matière disciplinaire, le conseil de l’ordre est
partie à l’instance.  
La cour d’appel statue en audience solennelle dans
les conditions prévues à l’article R. 212-5 du code de
l’organisation judiciaire et en la chambre du conseil,
après avoir invité le bâtonnier à présenter ses obser-
vations. Toutefois, à la demande de l’intéressé, les
débats se déroulent en audience publique ; mention
en est faite dans la décision.  
La décision de la cour d’appel est notifiée par le se-
crétariat-greffe par lettre recommandée avec de-
mande d’avis de réception au procureur général, au

bâtonnier et à l’intéressé.  
Le délai d’appel suspend l’exécution de la décision
du conseil de l’ordre. L’appel exercé dans ce délai est
également suspensif. 

Article 17 
Les délibérations du barreau ont lieu en assemblée
générale, selon des modalités fixées par le règle-
ment intérieur.

Article 18 
L’assemblée générale ne peut examiner que les
questions qui lui sont respectivement soumises soit
par le conseil de l’ordre, soit par un de ses membres,
à la condition qu’il en informe le conseil de l’ordre
quinze jours à l’avance.
Le conseil de l’ordre délibère dans le délai de trois
mois sur les avis et les vœux exprimés par l’assem-
blée générale.
En cas de rejet, le conseil motive sa décision. Les dé-
cisions du conseil sont portées à la connaissance de
la plus prochaine réunion de l’assemblée générale.
Elles sont consignées sur un registre spécial tenu à
la disposition de tous les avocats.

Chapitre II : Le Conseil national des barreaux
Section I : Composition et fonctionnement

Article 19
Le Conseil national des barreaux est composé de
quatre-vingts membres élus pour trois ans ainsi que
du président de la conférence des bâtonniers et du
bâtonnier de l’ordre des avocats au barreau de Paris.
Les membres élus du Conseil national des barreaux
sont immédiatement rééligibles à l’expiration du
premier mandat. A l’expiration du deuxième de deux
mandats successifs, les membres sortants ne sont
rééligibles qu’après un délai de trois ans. 

Article 20 
Le collège ordinal et le collège général sont divisés
en deux circonscriptions, l’une nationale, à l’excep-
tion du barreau de Paris, l’autre correspondant à ce
barreau.

Article 21 
Le président du Conseil national des barreaux porte,
avant le 1er juillet de l’année de l’élection, à la
connaissance de chaque bâtonnier et des présidents
des organisations professionnelles d’avocats ayant
obtenu des sièges lors de la précédente élection au
Conseil national des barreaux, le nombre des sièges
devant être pourvus dans chaque circonscription
pour le collège ordinal et le collège général. La ré-
partition, établie selon la règle de proportionnalité
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prévue par la loi du 30 décembre 1995 susvisée, est
la même dans chaque collège. Lorsque l’application
de cette règle n’aboutit pas à un nombre entier de
sièges, le siège restant est attribué à celle des cir-
conscriptions qui obtient le résultat le plus élevé ou,
en cas d’égalité, à la circonscription autre que celle
de Paris.

Article 22 
Le collège ordinal est composé, dans chacune des
circonscriptions, du ou des bâtonniers et des mem-
bres du ou des conseils de l’ordre exerçant leurs
fonctions dans la circonscription concernée.
Sont éligibles par ce collège, au scrutin uninominal
majoritaire à un tour, les bâtonniers, anciens bâton-
niers et membres et anciens membres des conseils
de l’ordre exerçant la profession d’avocat, ainsi que
les présidents et membres des anciennes commis-
sions nationale et régionales des conseils juridiques
exerçant la profession d’avocat.

Article 23
Le collège général est composé, dans chacune des
circonscriptions, des avocats disposant du droit de
vote défini à l’article 15 de la loi du 31 décembre
1971 précitée. 
Sont éligibles par ce collège, au scrutin de liste pro-
portionnel avec attribution du reste à la plus forte
moyenne, les avocats inscrits au tableau au 1er jan-
vier de l’année du scrutin. 
Chaque liste doit comporter un nombre de candi-
dats correspondant au nombre de sièges à pourvoir.

Article 24
Dans chaque barreau, le bâtonnier est chargé de
l’organisation des opérations électorales et du dé-
pouillement des votes.

Article 25 
Le bâtonnier communique au président du Conseil
national des barreaux, avant le 1er mars de l’année
de l’élection, le nombre des membres de son bar-
reau ayant, au 1er janvier de l’année du scrutin, la
qualité d’électeur dans le collège général, telle que
définie à l’article 15, alinéa 2, de la loi du 31 décem-
bre 1971 précitée. 
Avant la même date, chaque bâtonnier de la circons-
cription nationale détermine et communique au pré-
sident, pour le collège ordinal de son barreau, le
nombre de voix dont dispose chaque électeur en di-
visant le nombre d’avocats disposant du droit de vote
au 1er janvier de l’année du scrutin par le nombre
d’électeurs, le quotient étant arrondi au nombre en-
tier inférieur. Chaque électeur dispose d’un bulletin
de vote portant le nombre de voix dont il dispose.

Dans la circonscription de Paris, chaque électeur du
collège ordinal dispose d’une voix.

Article 26 
Les opérations de vote se déroulent dans chaque
barreau, chaque électeur votant dans son barreau.
Les déclarations de candidature, individuelles pour
le collège ordinal et par listes pour le collège général,
doivent être remises contre récépissé au président
du Conseil national des barreaux, au plus tard la der-
nière semaine du mois de septembre.
Dans le collège général, chaque liste comporte men-
tion de son titre, qui peut être le nom ou les initiales
d’une organisation professionnelle ou syndicale, à
condition qu’il soit justifié, lors de la déclaration de
candidature, de l’accord exprès de cette organisa-
tion ou de ce syndicat. Cet accord peut être annexé
dans un document séparé. La liste comporte les
nom et prénoms de chaque candidat, le barreau au-
quel il appartient, la date d’inscription au tableau,
le mode d’exercice de la profession et la signature
de l’intéressé. Nul ne peut être candidat sur plus
d’une liste ou dans deux collèges.

Article 27 
Dans la semaine suivant la date de clôture du dépôt
des listes, le président du Conseil national des bar-
reaux fixe la date du scrutin, qui a lieu le même jour
pour les deux collèges et dans les deux mois précé-
dant l’expiration du mandat des membres en exer-
cice.

Article 28
Le vote a lieu au scrutin secret et, pour ce qui
concerne le collège général, sans panachage ni vote
préférentiel.
Les électeurs peuvent voter par procuration. Chaque
mandataire ne peut disposer de plus d’une procu-
ration.
Les électeurs peuvent également voter à distance
par voie électronique, lorsque l’ordre dont ils relè-
vent a adopté les dispositions techniques néces-
saires. Dans ce cas, quinze jours au moins avant la
date du scrutin, l’ordre porte à la connaissance de
chacun de ses membres disposant du droit de vote
les modalités pratiques du scrutin et lui adresse un
code personnel et confidentiel.
Le dépouillement a lieu à la clôture du scrutin dans
chaque barreau. Les résultats sont consignés dans
des procès-verbaux établis en double exemplaire et
signés par le bâtonnier et les scrutateurs.
Le premier exemplaire est transmis sans délai par
lettre recommandée avec demande d’avis de récep-
tion au président du Conseil national des barreaux.
Le deuxième exemplaire est conservé avec les bul-
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letins de vote préalablement placés dans une enve-
loppe scellée par le bâtonnier.
Le recensement général des votes est effectué par le
bureau du Conseil national des barreaux. Il en est
dressé procès-verbal.

Article 29
I. - Sont élus dans le collège ordinal les candidats
ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages,
dans la limite des postes à pourvoir dans chaque cir-
conscription.

II. - Dans le collège général, seules les listes ayant ob-
tenu au moins 4 p. 100 des suffrages exprimés dans
l’une des circonscriptions sont attributaires des
sièges dans cette circonscription.
Il est attribué à chaque liste autant d’élus que le
nombre de suffrages obtenus dans les bureaux de
vote ci-dessus déterminés contient de fois le quo-
tient électoral.
Le quotient électoral est égal au nombre total des
suffrages obtenus par les différentes listes ayant at-
teint 4 p. 100 divisé par le nombre de sièges à pour-
voir.
Les sièges non pourvus par application du quotient
sont attribués suivant la règle de la plus forte
moyenne.
A cet effet, le nombre de voix obtenues par chaque
liste est divisé par le nombre, augmenté d’une unité,
des sièges déjà attribués à la liste.
Le premier siège non pourvu est attribué à la liste
ayant le plus fort résultat.
Il est procédé successivement à la même opération
pour chacun des sièges non pourvus.

Article 30
Dans l’un ou l’autre collège, en cas d’égalité de voix,
le candidat proclamé élu est celui dont la date d’ins-
cription à un tableau est la plus ancienne et, à éga-
lité d’ancienneté, le candidat le plus âgé.

Article 31 
Un procès-verbal des opérations de vote est établi
et communiqué à chaque bâtonnier ainsi qu’aux
présidents des organisations professionnelles visées
à l’article 21.

Article 32
Si un membre du Conseil national des barreaux
vient à cesser ses fonctions avant l’expiration de leur
durée normale, il est pourvu à son remplacement :
- dans le collège ordinal, par le candidat non élu
ayant obtenu le plus grand nombre de voix dans la
même circonscription que celui qui a cessé ses fonc-
tions ;

- dans le collège général, par le premier candidat
non élu de la liste.
Si, à défaut de remplaçants, l’effectif du conseil na-
tional est réduit d’au moins un quart, il est procédé
à une élection destinée à pourvoir les sièges vacants
dans les conditions prévues aux articles 22 à 27. Tou-
tefois, il n’y a pas lieu à élection partielle dans les six
mois précédant le renouvellement du conseil natio-
nal.

Article 33 
Tout avocat peut déférer l’élection des membres du
Conseil national des barreaux à la cour d’appel de
Paris dans le délai de huit jours à compter de la pro-
clamation des résultats.
Le procureur général peut déférer les élections à la
cour d’appel de Paris dans le délai de quinze jours
de la proclamation des résultats.
Le recours est formé, instruit et jugé comme il est dit
à l’article 16. Le greffier en chef de la cour d’appel
avise immédiatement du recours le procureur géné-
ral et le président du Conseil national des barreaux.

Article 34 
Le bureau du Conseil national des barreaux est com-
posé d’un président, de deux vice-présidents, d’un
secrétaire, d’un trésorier et de quatre autres mem-
bres, élus au scrutin secret uninominal majoritaire
à deux tours. Il comprend, en outre, le président de
la conférence des bâtonniers et le bâtonnier de l’or-
dre des avocats au barreau de Paris en exercice qui
sont vice-présidents de droit à l’exclusion de toute
autre fonction.
A l’exception du président, dont le mandat est d’un
an renouvelable deux fois, les membres élus du bu-
reau le sont pour une durée de trois ans. Leur man-
dat est renouvelable une fois. 
Si un membre élu du bureau vient à cesser ses fonc-
tions avant l’expiration de la durée normale de son
mandat, il est pourvu à son remplacement dans le
délai de trois mois. En ce cas, les fonctions du nou-
veau membre expirent à l’époque où auraient cessé
celles du membre qu’il a remplacé. 
L’élection des membres du bureau peut être contes-
tée par tout membre du Conseil national des bar-
reaux et par le procureur général devant la cour
d’appel de Paris, dans les conditions prévues à l’ar-
ticle 33. 

Article 35 
Les fonctions de membre du Conseil national des
barreaux sont gratuites et ne peuvent donner lieu
qu’au remboursement de frais de voyage et de sé-
jour, dans les conditions fixées par le Conseil natio-
nal des barreaux. 
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Le président, les membres élus du bureau, le prési-
dent de la commission de la formation profession-
nelle instituée à l’article 39 et les présidents des
commissions permanentes instituées, le cas échéant,
par le règlement intérieur peuvent recevoir, pour frais
de représentation, une indemnité dont le montant est
fixé par le Conseil national des barreaux.

Article 36 
Le Conseil national des barreaux se réunit sur la
convocation de son président, soit à l’initiative de
celui-ci, soit à la demande du tiers au moins de ses
membres.

Il ne délibère valablement que si la moitié de ses
membres sont présents. A défaut, le Conseil natio-
nal des barreaux est convoqué de nouveau et déli-
bère sans condition de quorum. Il se prononce à la
majorité des voix. En cas de partage égal des voix,
celle du président est prépondérante.

Article 37 
Le Conseil national des barreaux établit son budget de
fonctionnement. Ses ressources sont constituées no-
tamment par une cotisation annuelle à la charge des
avocats inscrits à un tableau.
Le Conseil national des barreaux fixe chaque année
le montant des cotisations et leurs modalités de
paiement.

Article 38 
Les modalités de fonctionnement du Conseil natio-
nal des barreaux sont fixées par un règlement inté-
rieur arrêté en assemblée générale et communiqué
au garde des sceaux, ministre de la justice.

Article 38-1
Les décisions unifiant par voie de dispositions géné-
rales les règles et usages de la profession d’avocat
prises par le Conseil national des barreaux en appli-
cation du premier alinéa de l’article 21-1 de la loi du
31 décembre 1971 susvisée sont, dans le délai de
trente jours de leur date, notifiées par lettre recom-
mandée avec demande d’avis de réception au garde
des sceaux, ministre de la justice, et au conseil de
l’ordre de chacun des barreaux. Elles sont publiées
au Journal officiel de la République française.

Section II : Dispositions particulières à la 
formation professionnelle

Article 39 
Le Conseil national des barreaux comprend une
commission de la formation professionnelle prési-
dée par le président du conseil national ou par un

membre du conseil qu’il délègue et composée ainsi
qu’il suit : 

1° Six avocats élus par le conseil national en son sein ;

2° Deux magistrats désignés par arrêté du garde des
sceaux, ministre de la justice ; 

3° Deux membres de l’enseignement supérieur, dé-
signés dans les mêmes formes, sur proposition du
ministre chargé des universités. Des suppléants, en
nombre égal, sont désignés dans les mêmes condi-
tions. 

La durée des fonctions des magistrats et des mem-
bres de l’enseignement supérieur est de trois ans,
renouvelable une fois. 
La commission ne peut valablement statuer que si
huit au moins de ses membres sont présents. 
En cas de partage égal des voix, celle du président
est prépondérante. 
La commission peut s’adjoindre, avec voix consulta-
tive, des personnalités qualifiées en matière de for-
mation. 
Sur les questions mentionnées au deuxième alinéa
de l’article 21-1 de la loi du 31 décembre 1971 préci-
tée, le conseil national délibère au vu des proposi-
tions de la commission. Participent aux délibé-
rations les magistrats et membres de l’enseigne-
ment supérieur appartenant à la commission. 
La commission statue sur les mesures individuelles
mentionnées au troisième alinéa de l’article 21-1 de
la loi du 31 décembre 1971 précitée.

Article 40 
Le Conseil national des barreaux perçoit et répartit
entre les centres régionaux de formation profession-
nelle d’avocats la participation de l’Etat au finance-
ment de la formation professionnelle, prévue par
l’article 13 de la loi du 31 décembre 1971 précitée. Il
répartit également la cotisation des avocats affectée
à cette formation. 
La participation de l’Etat donne lieu chaque année
à l’inscription d’un crédit au budget du ministère de
la justice, dans les conditions prévues au titre IV du
livre IX du code du travail. 
Le financement de la formation professionnelle est
soumis au contrôle d’un contrôleur budgétaire dé-
signé par arrêté du ministre chargé du budget ; les
modalités du contrôle sont également fixées par ar-
rêté du ministre chargé du budget.

Article 41 
Les décisions individuelles du Conseil national des
barreaux prises en application des deuxième et troi-
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sième alinéas de l’article 21-1 de la loi du 31 décem-
bre 1971 précitée sont notifiées, par lettre recom-
mandée avec demande d’avis de réception, au
procureur général près la cour d’appel de Paris et,
selon le cas, à l’intéressé ou au centre régional de
formation professionnelle dans les quinze jours de
leur date. 
Les décisions du Conseil national des barreaux peu-
vent être déférées à la cour d’appel de Paris par le pro-
cureur général, l’intéressé et le centre régional de
formation professionnelle dans les conditions prévues
aux premier, deuxième, quatrième et sixième alinéas
de l’article 16. 
Le secrétariat-greffe de la cour d’appel avise du re-
cours, par lettre recommandée avec demande d’avis
de réception, le président du Conseil national des
barreaux. 
La cour statue après avoir invité le président du
Conseil national des barreaux à présenter ses obser-
vations. 
La décision de la cour est notifiée par le secrétariat-
greffe, par lettre recommandée avec demande
d’avis de réception, au procureur général, au prési-
dent du Conseil national des barreaux et, selon le
cas, à l’intéressé ou au centre régional de formation
professionnelle.

TITRE II : ACCÈS À LA PROFESSION D’AVOCAT 

Chapitre 1 : La formation professionnelle
Section I : Les centres régionaux de formation

professionnelle d’avocats
Sous-section 1 : Organisation

Article 42 
Chaque centre régional de formation profession-
nelle est doté d’un conseil d’administration com-
posé d’avocats, de magistrats et d’un universitaire
désignés dans les conditions fixées aux articles sui-
vants. 
Chaque fois qu’il délibère sur une question concer-
nant la formation professionnelle des futurs avocats
ou le certificat d’aptitude à la profession d’avocat,
le conseil d’administration s’adjoint avec voix déli-
bérative deux représentants des élèves du centre. 
Ces représentants sont élus pour un an par les
élèves du centre, au cours du premier trimestre de
l’année civile, au scrutin secret uninominal majori-
taire à un tour. 
Les bâtonniers en exercice du ressort du centre et un
représentant désigné par le Conseil national des
barreaux sont convoqués aux réunions du conseil
d’administration. Ils peuvent participer à ces réu-
nions sans voix délibérative. 

Les personnes désignées à l’alinéa précédent ne
peuvent assister au vote des délibérations portant
sur le budget du centre. 
Le représentant du Conseil national des barreaux ne
peut assister au vote des délibérations portant sur
le regroupement des centres dans les conditions de
l’article 13-1 de la loi du 31 décembre 1971 susvisée.

Article 43 
Chaque conseil de l’ordre des barreaux du ressort du
centre régional de formation professionnelle dé-
signe un avocat titulaire au conseil d’administration. 
Les conseils de l’ordre des barreaux du ressort de la
cour d’appel de Paris peuvent désigner comme avo-
cat titulaire leur bâtonnier en exercice. Dans ce cas,
les dispositions des quatrième et cinquième alinéas
de l’article 42 ne lui sont pas applicables.  
Ce titulaire dispose d’un nombre de voix variant en
fonction de l’effectif du barreau qu’il représente. 
Les représentants des barreaux comprenant moins
de 100 avocats disposent d’une voix. 
Les représentants des barreaux comprenant 100
avocats ou plus disposent d’une voix supplémen-
taire par fraction de 100. 
Par dérogation aux dispositions qui précèdent, le
conseil de l’ordre du barreau de Paris désigne 12 re-
présentants titulaires disposant chacun de 4 voix. 

Article 44 
Les conseils d’administration comprennent un ma-
gistrat, un membre du corps des tribunaux adminis-
tratifs et des cours administratives d’appel ainsi
qu’un professeur des universités ou un maître de
conférences habilité à diriger des recherches.
Le magistrat appelé à faire partie du conseil d’admi-
nistration d’un centre de formation professionnelle
est désigné par le premier président et le procureur
général de la cour d’appel du siège du centre.
Le membre du corps des tribunaux administratifs et
des cours administratives d’appel est désigné par le
président de la cour administrative d’appel dans le
ressort de laquelle se trouve situé le siège du centre,
le cas échéant sur proposition du président du tri-
bunal administratif si le président de la cour admi-
nistrative d’appel entend désigner un membre d’un
tribunal administratif.
Le professeur des universités ou le maître de confé-
rences est désigné par décision conjointe des prési-
dents des universités situées dans le ressort du
centre et habilitées à délivrer une licence ou un mas-
ter en droit.
Chacun de ces membres dispose d’une voix lorsque
les membres avocats disposent de moins de 10 voix,
de 2 voix lorsque les membres avocats disposent de
10 à 19 voix, de 3 voix lorsque les membres avocats
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disposent de 20 à 150 voix, de 15 voix lorsque les
membres avocats disposent de plus de 150 voix.

Article 44-1 
Le conseil d’administration ne délibère valablement
que si le tiers de ses membres disposant d’au moins
la moitié des voix est présent.
A défaut, le conseil d’administration est convoqué à
nouveau et délibère sans condition de quorum. Il se
prononce à la majorité des voix.

Article 45 
Des membres suppléants sont désignés en nombre
égal à celui des titulaires et dans les mêmes condi-
tions.
Le mandat des membres du conseil, qu’il soit effec-
tué en qualité de titulaire ou de suppléant, est de
trois ans, renouvelable une fois.
Lorsque le mandat d’un membre du conseil cesse
avant le terme prévu, il est procédé au remplace-
ment de l’intéressé, selon les mêmes modalités,
pour la durée du mandat restant à courir.
A l’expiration des deux mandats successifs, les mem-
bres sortants ne sont rééligibles qu’après un délai
de trois ans.

Article 46 
Le conseil d’administration désigne parmi ses mem-
bres le président qui doit être un avocat, un secré-
taire et un trésorier.

Article 47 
Le président du conseil d’administration représente
le centre régional de formation professionnelle. Il
peut, après avis de ce conseil, déléguer temporaire-
ment partie de ses attributions à un membre du
conseil d’administration.

Article 48
Le conseil d’administration arrête le règlement inté-
rieur du centre régional de formation profession-
nelle.
Le règlement intérieur est notifié par lettre recom-
mandée avec demande d’avis de réception au pro-
cureur général près la cour d’appel du siège du
centre ainsi qu’au Conseil national des barreaux,
dans les quinze jours de sa date. Le procureur géné-
ral ou le Conseil national des barreaux peuvent le
déférer à la cour d’appel dans les conditions prévues
aux premier, deuxième et sixième alinéas de l’article
16 ; il avise par lettre recommandée avec demande
d’avis de réception le président du conseil d’admi-
nistration. La cour statue après avoir invité le prési-
dent du conseil d’administration à présenter ses
observations.

La décision de la cour d’appel est notifiée par le se-
crétariat-greffe par lettre recommandée avec de-
mande d’avis de réception au procureur général et
au président du conseil d’administration.

Article 49 
Le conseil d’administration autorise son président à
ester en justice, à accepter tous dons ou legs, à tran-
siger ou à compromettre, à consentir toutes aliéna-
tions ou hypothèques et à contracter tous emprunts.

Article 50 (abrogé)

Sous-section 2 : Conditions d’accès

Article 51
Sous réserve des dispositions de l’article 23 de la loi
n° 2011-94 du 25 janvier 2011 portant réforme de la
représentation devant les cours d’appel, pour être
inscrits dans un centre régional de formation pro-
fessionnelle, les candidats doivent avoir subi avec
succès l’examen d’accès au centre, dont le pro-
gramme et les modalités sont fixés par arrêté
conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice,
et du ministre chargé des universités, après avis du
Conseil national des barreaux. 
Cet examen, qui comporte des épreuves écrites
d’admissibilité et des épreuves orales d’admission,
est organisé par les universités qui sont désignées à
cet effet par le recteur d’académie, après avis du
garde des sceaux, ministre de la justice. 
Les sujets des épreuves écrites d’admissibilité sont
choisis par le jury prévu à l’article 53. 

Article 52
Pour être admis à se présenter à l’examen d’accès
au centre régional de formation professionnelle, les
candidats doivent être titulaires d’un des titres ou
diplômes prévus à l’article 11 de la loi du 31 décem-
bre 1971 précitée. 
Nul ne peut se présenter plus de trois fois à cet examen.

Article 53 
Le jury de l’examen est composé ainsi qu’il suit :

1° Deux professeurs des universités ou maîtres de
conférences, chargés d’un enseignement juridique,
dont le président du jury, désignés par le président
de l’université qui organise l’examen ;

2° Un magistrat de l’ordre judiciaire désigné conjoin-
tement par le premier président de la cour d’appel
dans le ressort de laquelle se trouve située l’univer-
sité qui organise l’examen et par le procureur géné-
ral près ladite cour ainsi qu’un membre du corps des
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tribunaux administratifs et des cours administra-
tives d’appel désigné par le président de la cour ad-
ministrative d’appel dans le ressort de laquelle se
trouve située l’université qui organise l’examen, le
cas échéant sur proposition du président du tribunal
administratif si le président de la cour administra-
tive d’appel entend désigner un membre du tribunal
administratif ;

3° Trois avocats désignés en commun par les bâton-
niers des ordres d’avocats concernés.

4° Des enseignants en langues étrangères désignés
dans les conditions prévues au 1°, qui ne siègent que
pour les candidats qu’ils ont examinés.

Un nombre égal de suppléants est désigné dans les
mêmes conditions.
Les membres du jury, à l’exception de ceux qui sont
mentionnés au 4°, ne peuvent siéger plus de cinq an-
nées consécutives.
Au cas où le nombre des candidats le justifie, plu-
sieurs jurys peuvent être constitués.
Les épreuves d’admission, à l’exception des épreu-
ves de langue et de l’épreuve portant sur la protec-
tion des libertés et des droits fondamentaux, sont
subies devant un examinateur désigné par le prési-
dent du jury dans l’une des catégories mentionnées
aux 1°, 2° et 3°.
L’épreuve portant sur la protection des libertés et
des droits fondamentaux est subie devant trois exa-
minateurs désignés par le président du jury dans
chacune des catégories mentionnées aux 1°, 2° et 3°.
Les épreuves de langues sont subies devant un exa-
minateur désigné par le président du jury dans la ca-
tégorie mentionnée au 4°.
Le jury peut s’adjoindre des examinateurs spéciali-
sés avec voix consultative.

Article 54 
La liste des diplômes universitaires permettant
d’être dispensé de tout ou partie de l’examen d’ac-
cès au centre régional de formation professionnelle
est fixée par arrêté conjoint du garde des sceaux, mi-
nistre de la justice, et du ministre chargé des univer-
sités, après avis du Conseil national des barreaux.

Article 55
Des étudiants étrangers peuvent être admis dans un
centre régional de formation professionnelle en qua-
lité d’auditeur libre, selon des modalités définies par
arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice.

NOTA :
Décret 2004-1386 2004-12-21 art. 49 I : Ces disposi-

tions entreront en vigueur le 1er septembre 2005,
sous réserve des dispositions de l’article 50 de la loi
du 31 décembre 1971 susvisée.

Sous-section 3 : Contenu de la formation 

Article 56
Les centres régionaux de formation professionnelle
assurent la formation des élèves avocats. Le Conseil
national des barreaux en définit les principes d’or-
ganisation.
Les décisions prises par le Conseil national des bar-
reaux en application de l’alinéa qui précède sont,
dans le délai de trente jours de leur date, notifiées
par lettre recommandée avec demande d’avis de ré-
ception au garde des sceaux, ministre de la justice,
et aux centres régionaux de formation profession-
nelle. Elles sont publiées au Journal officiel de la Ré-
publique française.

Article 57 
Les élèves des centres régionaux de formation pro-
fessionnelle reçoivent, en vue de la pratique du
conseil et du contentieux, une formation commune
de base, d’une durée de six mois, portant notam-
ment sur le statut et la déontologie professionnels,
la rédaction des actes juridiques, la plaidoirie et le
débat oral, les procédures, la gestion des cabinets
d’avocats ainsi que sur une langue vivante étran-
gère. Le centre régional de formation profession-
nelle choisit la ou les langues enseignées parmi
celles prévues par arrêté du garde des sceaux, mi-
nistre de la justice.
Le programme et les modalités des enseignements
et formation sont fixés par le conseil d’administra-
tion du centre régional de formation professionnelle
en conformité avec les dispositions arrêtées par le
Conseil national des barreaux.
Selon des principes définis par le Conseil national
des barreaux, les élèves peuvent être dispensés par
le centre de tout ou partie des enseignements autres
que ceux relatifs à la formation commune de base.

Article 58 
Une deuxième période de formation, d’une durée de
six mois, pouvant à titre exceptionnel être portée à
huit mois, est consacrée à la réalisation du projet pé-
dagogique individuel de l’élève avocat, selon des
principes définis par le Conseil national des bar-
reaux. Ce projet pédagogique, proposé par l’élève
avocat et élaboré avec le concours du centre régio-
nal de formation professionnelle, est agréé par ce
dernier.
Une troisième période de formation, d’une durée de
six mois, est consacrée à un stage auprès d’un avocat.
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NOTA : 
Décret 2004-1386 2004-12-21 art. 49 I : Ces disposi-
tions entreront en vigueur le 1er septembre 2005,
sous réserve des dispositions de l’article 50 de la loi
du 31 décembre 1971 susvisée.

Article 58-1
Les trois périodes de formation définies aux articles
57 et 58 doivent être effectuées en continu. Le
conseil d’administration du centre régional de for-
mation professionnelle fixe l’ordre dans lequel elles
se déroulent successivement.
A titre exceptionnel, le Conseil national des barreaux
peut autoriser un centre régional de formation profes-
sionnelle à organiser ces trois périodes en alternance.

NOTA : 
Décret 2004-1386 2004-12-21 art. 49 I : Ces disposi-
tions entreront en vigueur le 1er septembre 2005,
sous réserve des dispositions de l’article 50 de la loi
du 31 décembre 1971 susvisée.

Article 59
Tous les avocats inscrits au tableau ayant prêté ser-
ment depuis plus de quatre ans au 1er janvier de
l’année en cours peuvent être maîtres de stage.
Le conseil d’administration de chaque centre régio-
nal de formation professionnelle ou son président
par délégation, dresse annuellement, après avis des
conseils de l’ordre des barreaux concernés, la liste
des avocats maîtres de stage.
L’avocat ne peut, sans motif légitime, refuser d’être
inscrit sur cette liste.
La décision d’affectation est prise par le président
du centre régional de formation professionnelle, qui
peut, en cours de stage, décider un changement
d’affectation.

NOTA :
Décret 2004-1386 2004-12-21 art. 49 I : Ces disposi-
tions entreront en vigueur le 1er septembre 2005,
sous réserve des dispositions de l’article 50 de la loi
du 31 décembre 1971 susvisée.

Article 60 
L’élève s’initie à l’activité professionnelle de l’avocat
maître de stage, sans pouvoir se substituer à celui-
ci dans aucun acte de sa fonction.
Il doit notamment, aux côtés du maître de stage :

1° Assister à la réception de clients ;

2° Assister à des audiences ou séances de différentes
juridictions ou commissions ou aux actes d’instruc-
tion préparatoire ;

3° Avec l’autorisation du président, formuler des ob-
servations orales à l’audience ;

4° Collaborer à la consultation et à la rédaction
d’actes en matière juridique.

Le centre régional de formation professionnelle peut
faire participer les élèves à des consultations juri-
diques organisées par les ordres d’avocats.

NOTA : 
Décret 2004-1386 2004-12-21 art. 49 I : Ces disposi-
tions entreront en vigueur le 1er septembre 2005,
sous réserve des dispositions de l’article 50 de la loi
du 31 décembre 1971 susvisée.

Sous-section 4 : Statut de l’élève du centre 
régional de formation professionnelle

Article 62 
L’élève dépend juridiquement du centre régional de
formation professionnelle auprès duquel il est ins-
crit, même pendant la durée des stages qu’il accom-
plit. 
Lorsqu’ils ont la qualité de stagiaires de la formation
professionnelle, les élèves des centres bénéficient
de l’aide de l’Etat en ce qui concerne leurs rémuné-
rations dans les conditions fixées au titre VI du livre
IX du code du travail. 
Par ailleurs, des conventions conclues par l’Etat avec
les centres régionaux de formation professionnelle
déterminent les conditions dans lesquelles ces cen-
tres servent des bourses attribuées en fonction de
critères sociaux. 

Article 63 
L’élève qui méconnaît les obligations résultant du
présent décret ou du règlement intérieur du centre
régional de formation professionnelle ou qui com-
met des faits contraires à l’honneur ou à la probité
peut faire l’objet de l’une des sanctions discipli-
naires suivantes :

1° L’avertissement ;

2° Le blâme ;

3° L’exclusion temporaire du centre pour une durée
de six mois au plus.

Article 64
Les sanctions disciplinaires sont prononcées par le
conseil de discipline du centre régional de formation
professionnelle. Le conseil de discipline est saisi par
le président du conseil d’administration du centre.
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Le président du conseil d’administration ne peut pas
être membre du conseil de discipline.
Le conseil de discipline comprend :
a) Un avocat appartenant au conseil d’administra-
tion du centre, président ;
b) Un magistrat et l’universitaire appartenant au
conseil d’administration du centre ;
c) Deux avocats chargés d’enseignement au centre
de formation professionnelle ;
d) Deux représentants des élèves élus par ceux-ci au
scrutin secret uninominal à un tour au cours du pre-
mier trimestre de chaque année civile.

Les personnes mentionnées aux a, b et c ci-dessus
sont désignées pour un an au cours du premier tri-
mestre de l’année civile par le conseil d’administra-
tion du centre. Lorsqu’il est mis fin à ce mandat
avant le terme prévu, il est procédé au remplace-
ment de l’intéressé, selon les mêmes modalités,
pour la durée du mandat restant à courir.
Aucune peine ne peut être prononcée sans que l’in-
téressé ait été entendu ou appelé avec un délai d’au
moins huit jours et qu’il ait eu au préalable accès à
son dossier. Il peut se faire assister par un avocat et,
s’il le souhaite, par un délégué des élèves.
En cas de partage égal des voix des membres du
conseil de discipline, la solution la plus favorable à
l’élève est adoptée.

Article 65 (abrogé) 

Article 66 
La décision du conseil de discipline est notifiée par
lettre recommandée avec demande d’avis de récep-
tion à l’intéressé. Elle peut être déférée, par l’élève
intéressé, à la cour d’appel dans les conditions pré-
vues aux premier, deuxième et sixième alinéas de
l’article 16.
La cour d’appel statue en chambre du conseil. Tou-
tefois, à la demande de l’intéressé, les débats se dé-
roulent en audience publique ; mention en est faite
dans la décision.
La décision de la cour d’appel est notifiée à l’inté-
ressé par le secrétariat-greffe par lettre recomman-
dée avec demande d’avis de réception. Copie de la
décision est adressée par le secrétariat-greffe au
président du conseil de discipline qui n’est pas par-
tie à l’instance.

Article 67
Lorsqu’un élève entreprend un nouveau cycle de
formation comprenant les trois périodes définies
aux articles 57 et 58, il peut demander son inscrip-
tion dans un autre centre régional de formation pro-
fessionnelle.

NOTA : 
Décret 2004-1386 2004-12-21 art. 49 I : Ces disposi-
tions entreront en vigueur le 1er septembre 2005,
sous réserve des dispositions de l’article 50 de la loi
du 31 décembre 1971 susvisée.
Section II : Le certificat d’aptitude à la profession
d’avocat

Article 68 
Les épreuves du certificat d’aptitude à la profession
d’avocat sont subies à l’issue de la formation orga-
nisée par le centre régional de formation profession-
nelle.
L’examen du certificat d’aptitude à la profession
d’avocat est organisé par le centre.
L’élève ne peut se présenter qu’à l’examen organisé
par le centre dont il a suivi l’enseignement en der-
nier lieu.
Le programme et les modalités du certificat d’apti-
tude à la profession d’avocat sont fixés par arrêté du
garde des sceaux, ministre de la justice, après avis
du Conseil national des barreaux.

NOTA :
Décret 2004-1386 2004-12-21 art. 49 I : Ces disposi-
tions entreront en vigueur le 1er septembre 2005,
sous réserve des dispositions de l’article 50 de la loi
du 31 décembre 1971 susvisée.

Article 69
I. - Le jury d’examen comprend :
1° Deux professeurs des universités ou maîtres de
conférences, chargés d’un enseignement juridique,
dont le président du jury, désignés dans les condi-
tions prévues au quatrième alinéa de l’article 44 ;

2° Un magistrat de l’ordre judiciaire et un membre
du corps des tribunaux administratifs et des cours
administratives d’appel désignés dans les condi-
tions prévues aux deuxième et troisième alinéas de
l’article 44 ;

3° Trois avocats désignés par décision conjointe des
bâtonniers des ordres d’avocats du ressort du centre ;

4° Des enseignants en langues étrangères désignés
dans les conditions fixées au 1°, qui ne siègent que
pour les candidats qu’ils ont examinés.

II. - Lorsque plusieurs centres régionaux de forma-
tion professionnelle décident d’organiser en com-
mun les épreuves du certificat d’aptitude à la
profession d’avocat, le jury est désigné de la façon
suivante :
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1° Le magistrat de l’ordre judiciaire, conjointement
par les premiers présidents des cours d’appel des
sièges des centres et les procureurs généraux près
lesdites cours ;

2° Le membre du corps des tribunaux administratifs
et des cours administratives d’appel, conjointement
par les présidents des cours administratives d’appel
concernées, le cas échéant après avis des présidents
des tribunaux administratifs intéressés ;

3° Les deux professeurs des universités ou maîtres
de conférences, dont le président du jury ainsi que
les enseignants en langues étrangères, par décision
conjointe des présidents des universités intéressées ;

4° Les trois avocats, par décision conjointe des bâ-
tonniers des ordres d’avocats du ressort des centres.

III. - Les épreuves orales sont subies devant trois exa-
minateurs désignés par le président du jury dans
chacune des catégories mentionnées aux 1°, 2° et 3°
du I. Toutefois, les épreuves de langues sont subies
devant un examinateur désigné par le président du
jury dans la catégorie mentionnée au 4° du I.

IV. - Un nombre égal de suppléants est désigné dans
les conditions prévues au I et au II.

Les membres du jury, à l’exception de ceux mention-
nés au 4° du I, ne peuvent siéger plus de cinq années
consécutives.
Le jury peut s’adjoindre des examinateurs spéciali-
sés avec voix consultative.
Au cas où le nombre de candidats le justifie, plu-
sieurs jurys peuvent être constitués dans les condi-
tions fixées au présent article.

Article 70 
Une session d’examen a lieu, à l’issue des trois pé-
riodes de formation définies aux articles 57 et 58, à
une date fixée par le président du conseil d’adminis-
tration du centre régional de formation profession-
nelle, et au plus tard dans les deux mois à compter
de l’expiration de ce cycle de formation.
Une session de rattrapage est organisée selon des
modalités fixées par arrêté du garde des sceaux, mi-
nistre de la justice, après avis du Conseil national
des barreaux.

NOTA :
Décret 2004-1386 2004-12-21 art. 49 I : Ces disposi-
tions entreront en vigueur le 1er septembre 2005,
sous réserve des dispositions de l’article 50 de la loi
du 31 décembre 1971 susvisée.

Article 71 
En cas de premier échec à l’examen, l’élève peut ac-
complir à nouveau les trois périodes de formation
définies aux articles 57 et 58 du présent décret.
Après un deuxième échec, le candidat ne peut plus
se représenter au certificat d’aptitude à la profes-
sion d’avocat. Toutefois, à titre exceptionnel et par
délibération dûment motivée, le conseil d’adminis-
tration du centre régional de formation profession-
nelle peut autoriser le candidat à accomplir un
troisième cycle de formation.

NOTA : 
Décret 2004-1386 2004-12-21 art. 49 I : Ces disposi-
tions entreront en vigueur le 1er septembre 2005,
sous réserve des dispositions de l’article 50 de la loi
du 31 décembre 1971 susvisée.

Section III : Le stage (abrogé) 
Sous-section 1 : Inscription sur la liste du stage.

(abrogé) 
Sous-section 2 : Régime du stage. (abrogé) 

Section III : Le stage des avocats ayant acquis
leur titre professionnel à l’étranger

Article 84 
Les avocats inscrits à un barreau étranger peuvent
effectuer un stage d’une durée d’un an, renouvela-
ble deux fois, auprès d’un avocat inscrit au tableau.
Ces stagiaires conservent leur qualité d’avocat
étranger.
Ils participent, dans les conditions prévues à l’article
60, à l’activité professionnelle de l’avocat maître de
stage, sans pouvoir se substituer à celui-ci dans
aucun acte de sa fonction. L’exercice d’autres activi-
tés professionnelles entraîne le retrait de l’agré-
ment.
Le maître de stage informe le bâtonnier de l’accueil
du stagiaire et de la période prévue pour l’accom-
plissement du stage au moins un mois avant le
début de celui-ci.
Le bâtonnier saisit le conseil de l’ordre qui, dans ce
délai, accorde ou refuse son agrément. Cette déci-
sion est notifiée par lettre recommandée avec de-
mande d’avis de réception dans les quinze jours de
sa date à l’intéressé et au procureur général qui peu-
vent la déférer à la cour d’appel dans les conditions
prévues à l’article 16. A défaut de notification d’une
décision dans le mois qui suit l’expiration du délai
imparti au conseil de l’ordre pour statuer, la de-
mande est considérée comme rejetée et l’intéressé
peut apporter sa réclamation devant la cour d’appel
dans les conditions fixées à la phrase précédente.
Dans tous les cas, l’intéressé avise sans délai de sa
réclamation, par lettre recommandée avec de-
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mande d’avis de réception, le procureur général et
le bâtonnier.

NOTA : 
Décret 2004-1386 2004-12-21 art. 49 I : Ces disposi-
tions entreront en vigueur le 1er septembre 2005,
sous réserve des dispositions de l’article 50 de la loi
du 31 décembre 1971 susvisée.

Section IV : La formation permanente. (abrogé) 
Section IV : La formation continue 

Article 85 
La formation continue prévue par l’article 14-2 de la
loi du 31 décembre 1971 susvisée assure la mise à
jour et le perfectionnement des connaissances né-
cessaires à l’exercice de sa profession pour l’avocat
inscrit au tableau de l’ordre. 
La durée de la formation continue est de vingt
heures au cours d’une année civile ou de quarante
heures au cours de deux années consécutives. 
L’obligation de formation continue est satisfaite : 

1° Par la participation à des actions de formation, à
caractère juridique ou professionnel, dispensées par
les centres régionaux de formation professionnelle
ou les établissements universitaires ; 

2° Par la participation à des formations dispensées
par des avocats ou d’autres établissements d’ensei-
gnement ; 

3° Par l’assistance à des colloques ou à des confé-
rences à caractère juridique ayant un lien avec l’ac-
tivité professionnelle des avocats ; 

4° Par la dispense d’enseignements à caractère juri-
dique ayant un lien avec l’activité professionnelle
des avocats, dans un cadre universitaire ou profes-
sionnel ; 

5° Par la publication de travaux à caractère juri-
dique. 

Au cours des deux premières années d’exercice pro-
fessionnel, cette formation inclut dix heures au
moins portant sur la déontologie. Toutefois, au
cours de cette même période, les personnes men-
tionnées aux articles 97-1 et 98 doivent consacrer la
totalité de leur obligation de formation à des ensei-
gnements portant sur la déontologie et le statut pro-
fessionnel. 
Sauf lorsqu’ils relèvent de l’obligation de formation
mentionnée dans la seconde phrase de l’alinéa pré-
cédent, les titulaires d’un certificat de spécialisation

prévu à l’article 86 consacrent la moitié de la durée
de leur formation continue à ce ou ces domaines de
spécialisation. S’ils sont titulaires de deux certificats
de spécialisation, ils accomplissent dix heures au
moins de formation dans chacun de ces domaines
de spécialisation, soit vingt heures au cours d’une
année civile et quarante heures au cours de deux an-
nées consécutives.  
A défaut, l’avocat perd le droit de faire usage de sa
ou ses mentions de spécialisation dans les condi-
tions prévues à l’article 92-5. 
Les modalités de mise en œuvre des dispositions du
présent article sont fixées par le Conseil national des
barreaux. 
Les décisions déterminant les modalités selon les-
quelles s’accomplit l’obligation de formation conti-
nue, prises par le Conseil national des barreaux en
application du second alinéa de l’article 14-2 de la
loi du 31 décembre 1971 susvisée sont, dans le délai
de trente jours de leur date, notifiées par lettre re-
commandée avec demande d’avis de réception au
garde des sceaux, ministre de la justice, et au conseil
de l’ordre de chacun des barreaux. Elles sont pu-
bliées au Journal officiel de la République française. 

Article 85-1 
Les avocats déclarent, au plus tard le 31 janvier de
chaque année civile écoulée, auprès du conseil de
l’ordre dont ils relèvent, les conditions dans les-
quelles ils ont satisfait à leur obligation de formation
continue au cours de l’année écoulée. Les justifica-
tifs utiles à la vérification du respect de cette obliga-
tion sont joints à cette déclaration.

Section V : Dispositions relatives aux mentions
de spécialisation

Sous-section 1 : Dispositions générales

Article 86 
La liste des mentions de spécialisations est fixée par
arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, sur
proposition du Conseil national des barreaux. Elle
peut être révisée à tout moment. 
Le Conseil national des barreaux publie chaque
année la liste nationale des avocats admis à faire
usage d’une ou de deux mentions de spécialisation,
y compris ceux titulaires de la mention de spéciali-
sation en procédure d’appel prévue au quatrième
alinéa du I de l’article 1er de la loi du 31 décembre
1971 précitée. 
Il dresse également chaque année la liste nationale
des membres du jury prévu à l’article 91. (1) 

NOTA : 
(1) Décret n° 2011-1985 du 28 décembre 2011 art 13
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II : les dispositions de l’article 86 telles qu’elles ré-
sultent de l’article 8 2° du présent décret, s’appli-
quent à compter du 1er janvier 2012 en tant qu’elles
sont relatives à la mention de spécialisation en pro-
cédure d’appel. 

Article 87
L’usage d’une mention de spécialisation est porté à
la connaissance du conseil de l’ordre des avocats
soit lors de la demande d’inscription au tableau, soit
postérieurement à cette inscription. 
La déclaration faite par l’avocat doit être accompa-
gnée du certificat de spécialisation prévu à l’article
12-1 de la loi du 31 décembre 1971 précitée. Cette
exigence n’est pas applicable aux anciens avoués et
à leurs anciens collaborateurs mentionnés au qua-
trième alinéa du I de l’article 1er de la même loi
lorsqu’ils entendent faire usage de la mention de
spécialisation en procédure d’appel.  

Sous-section 2 : Conditions de pratique 
professionnelle 

Article 88
La pratique professionnelle nécessaire à l’obtention
d’un certificat de spécialisation est de quatre an-
nées. Elle peut être acquise en France ou à l’étranger
: 

1° En qualité d’avocat, dans le domaine de la men-
tion de spécialisation revendiquée ; 

2° En qualité de salarié, dans un cabinet d’avocat in-
tervenant dans le domaine de la spécialisation re-
vendiquée ;  

3° En qualité de membre, d’associé, de collaborateur
ou de salarié dans une autre profession juridique ou
judiciaire réglementée ou dans celle d’expert-comp-
table, dont les fonctions correspondent à la spécia-
lisation revendiquée ; 

4° Dans un service juridique d’une entreprise, d’une
organisation syndicale, d’une administration ou
d’un service public, d’une organisation internatio-
nale travaillant dans la spécialité revendiquée ; 

5° Dans un établissement universitaire ou d’ensei-
gnement supérieur reconnu par l’Etat, en qualité de
professeur ou maître de conférences chargé de l’en-
seignement de la discipline juridique considérée ; 

6° En qualité de membre du Conseil d’Etat, de ma-
gistrat de la Cour des comptes, de l’ordre judiciaire,
des tribunaux administratifs, des cours administra-

tives d’appel, et des chambres régionales des
comptes, affecté au sein d’une formation correspon-
dant à la spécialisation revendiquée.  

Elle peut aussi résulter, à titre individuel, d’activités,
de travaux ou de publications relatifs à la spécialité. 
Elle peut avoir été acquise dans une ou plusieurs des
fonctions mentionnées au présent article dès lors
que la durée totale de ces activités est au moins
égale à quatre ans. 

Article 90
Pour être pris en considération, le temps de pratique
professionnelle doit avoir été accompli dans les
conditions suivantes :

1° Correspondre à la durée normale de travail, telle
qu’elle résulte des règlements, conventions collec-
tives, accords ou usages en vigueur pour la catégorie
professionnelle considérée ;

2° Avoir été rémunéré conformément aux règle-
ments, conventions collectives, accords ou usages
visés au 1° ;

3° Ne pas avoir été suspendu pendant plus de trois
mois.

L’exercice de la pratique professionnelle doit être
justifié par une attestation mentionnant la durée du
service effectué et la nature des fonctions occupées.
Pour l’application du troisième alinéa de l’article 88,
l’attestation est remplacée par une déclaration sur
l’honneur, accompagnée de la liste des activités, tra-
vaux ou publications dont l’avocat fait état.

Sous-section 3 : L’entretien de validation des
compétences professionnelles

Article 91 
L’entretien de validation des compétences profes-
sionnelles est organisé par les centres régionaux de
formation professionnelle dans les conditions fixées
par arrêté du garde des sceaux, ministre de la jus-
tice, pris après avis du Conseil national des bar-
reaux. 
Il se déroule devant un jury de quatre membres dési-
gnés par le président du Conseil national des barreaux
sur la liste nationale prévue au troisième alinéa de l’ar-
ticle 86. Le jury comprend : 

1° Deux avocats admis à faire usage de la mention
de spécialisation revendiquée ou, à défaut, justifiant
d’une qualification suffisante dans cette spécialité,
dont le rapporteur et le président du jury ; 
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2° Un professeur ou maître de conférences chargé
d’un enseignement juridique dans le domaine de
spécialisation revendiqué ; 

3° Un magistrat de l’ordre judiciaire ou un membre
du corps des tribunaux administratifs et des cours
administratives d’appel. 
Un nombre égal de suppléants est désigné dans les
mêmes conditions. 
Aucun membre du jury ne peut siéger plus de cinq
années consécutives. 
En cas de partage des voix, celle du président du jury
est prépondérante. 
Les présidents des universités habilitées à délivrer
une licence ou un master en droit, les bâtonniers en
exercice, les premiers présidents et procureurs gé-
néraux des cours d’appel, les présidents des cours
administratives d’appel et les présidents des tribu-
naux administratifs dans le ressort desquels se trou-
vent situés les sièges des centres de formation
professionnelle, communiquent au président du
Conseil national des barreaux, au plus tard le 31 jan-
vier de chaque année civile, une liste de personnes
pouvant être désignées en application des 1°, 2° et 3°.

Article 92 
Les candidatures pour l’obtention d’un certificat de
spécialisation sont adressées au président du Conseil
national des barreaux dans les conditions fixées par
arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, pris
après avis du Conseil national des barreaux. 

Article 92-1 
Le rapporteur mentionné au 1° de l’article 91 étudie
la recevabilité du dossier du candidat dont le
contenu est fixé par arrêté du garde des sceaux, mi-
nistre de la justice, après avis du Conseil national
des barreaux. Le rapporteur transmet son rapport
aux autres membres du jury au plus tard dans les
deux mois de la désignation de celui-ci. 

Article 92-2 
Le jury procède à l’entretien du candidat sur la base
de son dossier et vérifie par une mise en situation
professionnelle que les compétences sont acquises
dans le domaine de spécialisation revendiqué.  
Il arrête la liste des candidats déclarés admis. Le
centre régional de formation professionnelle en in-
forme sans délai le Conseil national des barreaux.  

Article 92-3 
Le président du Conseil national des barreaux déli-
vre les certificats de spécialisation aux candidats
admis. Il procède à l’inscription des avocats titu-
laires desdits certificats sur la liste nationale prévue

à l’article 86 et en informe les bâtonniers des ordres
concernés par lettre recommandée avec demande
d’avis de réception.  

Il notifie aux candidats non admis, par lettre recom-
mandée avec demande d’avis de réception, dans les
quinze jours de leur signature, les décisions refusant
le ou les certificats de spécialisation.  

Article 92-4 
La décision refusant un certificat de spécialisation
peut être déférée par l’intéressé à la cour d’appel de
Paris, dans le délai d’un mois suivant sa notification,
par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception adressée au secrétariat-greffe de la cour
d’appel ou remis contre récépissé au greffier en chef.
Le recours est instruit et jugé selon les règles appli-
cables en matière contentieuse à la procédure sans
représentation obligatoire. 

Sous-section 4 : La péremption du droit de faire
usage de la mention de spécialisation 

Article 92-5
Le bâtonnier met en demeure par lettre recomman-
dée avec demande d’avis de réception l’avocat titu-
laire d’un certificat de spécialisation qui n’aurait pas
satisfait à son obligation de formation continue pré-
vue au dixième alinéa de l’article 85 de justifier dans
un délai de trois mois à compter de la notification
du respect de cette obligation.  
A défaut de justification dans ce délai, le conseil de
l’ordre dont il relève peut interdire à l’avocat de faire
usage de sa ou ses mentions de spécialisation. Cette
mesure ne peut être prononcée sans que l’intéressé
ait été entendu ou appelé dans un délai d’au moins
huit jours par lettre recommandée avec demande
d’avis de réception.  
La décision du conseil de l’ordre interdisant de faire
usage de la mention de spécialisation est notifiée à
l’intéressé, par lettre recommandée avec demande
d’avis de réception, dans les quinze jours de sa date.
L’intéressé peut la déférer à la cour d’appel dans les
conditions prévues à l’article 16.  
Le bâtonnier avise de cette décision sans délai le
président du Conseil national des barreaux qui pro-
cède au retrait de l’avocat de la liste nationale pré-
vue à l’avant-dernier alinéa de l’article 86.  

Article 92-6 
L’avocat retrouve le droit de faire usage de sa men-
tion de spécialisation s’il justifie auprès du conseil
de l’ordre dont il relève, dans les deux ans suivant la
notification de l’interdiction mentionnée à l’article
92-5, de ce qu’il a satisfait à l’obligation de formation
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continue prévue à l’article 85.  
Le bâtonnier en avise le président du Conseil natio-
nal des barreaux qui procède à la réinscription de
l’avocat sur la liste nationale prévue à l’avant-der-
nier alinéa de l’article 86. 

Chapitre II : Le tableau 
Section I : L’inscription au tableau 

Sous-section 1 : Conditions générales 
d’inscription

Article 93
Peuvent être inscrits au tableau d’un barreau :  
1° Les titulaires du certificat d’aptitude à la profes-
sion d’avocat ;  

2° Les personnes bénéficiant d’une des dispenses
prévues à l’article 97 ;  

3° Les personnes bénéficiant de la dispense prévue
à l’article 97-1 et ayant suivi une formation en déon-
tologie et réglementation professionnelle d’une
durée de vingt heures dispensée par un centre régio-
nal de formation professionnelle d’avocats ;  

4° Les personnes bénéficiant d’une des dispenses pré-
vues à l’article 98 et ayant subi avec succès l’examen
de contrôle des connaissances en déontologie et ré-
glementation professionnelle prévu à l’article 98-1 ;

5° Les personnes bénéficiant de la dispense prévue
à l’article 99 ;  

6° Les personnes ayant acquis la qualité d’avocat
dans un Etat ou une unité territoriale n’appartenant
pas à la Communauté européenne ou à l’Espace
économique européen et qui ont subi avec succès le
certificat d’aptitude à la profession d’avocat ou l’exa-
men de contrôle des connaissances prévu au dernier
alinéa de l’article 11 de la loi du 31 décembre 1971
précitée ;

7° Les sociétés civiles professionnelles, les sociétés
d’exercice libéral d’avocats :  

8° Les groupements d’avocats prévus à l’article 50-
XIII de la loi du 31 décembre 1971 précitée.  
Les personnes mentionnées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 5° et 6°
sont tenues de prêter le serment prévu au deuxième
alinéa de l’article 3 de la loi du 31 décembre 1971
précitée. 

Article 93-1 
Sont inscrits sur une liste spéciale du tableau et sont
alors tenus à la prestation du serment mentionné à

l’article 93 les ressortissants des Etats membres de
la Communauté européenne, des autres Etats par-
ties à l’accord sur l’Espace économique européen ou
de la Confédération suisse ayant acquis leur qualité
d’avocat dans l’un de ces Etats membres ou parties
autre que la France ou dans la Confédération suisse
et souhaitant exercer en France leur activité sous
leur titre professionnel d’origine. 

Article 94 
Le tableau du barreau comporte, s’il y a lieu, la men-
tion de la ou des spécialisations de l’avocat inscrit.

Article 95 
Le conseil de l’ordre arrête le tableau qui comprend
la section des personnes physiques et la section des
personnes morales. L’ouverture d’un bureau secon-
daire dans le ressort du barreau auprès duquel l’avo-
cat est inscrit est portée sur le tableau après le nom
de l’avocat.
La liste des avocats qui ont été autorisés à ouvrir un
bureau secondaire dans le ressort du barreau alors
qu’ils ne sont pas inscrits au tableau de ce barreau
est annexée à ce tableau.
Le tableau est publié au moins une fois par an, au
1er janvier de chaque année, et déposé aux secréta-
riats-greffes de la cour et du tribunal de grande ins-
tance.

Article 95-1
Le tableau ne peut comporter la mention “avocat sa-
larié” ou “avocat collaborateur”. 

Article 96
Les avocats personnes physiques sont inscrits
d’après leur rang d’ancienneté, sous réserve des dis-
positions du premier alinéa de l’article 1er-I de la loi
du 31 décembre 1971 précitée. Le rang d’ancienneté
est fonction de la première inscription au tableau,
même si celle-ci a été interrompue. 
Le rang d’inscription des avocats associés est déter-
miné d’après leur ancienneté personnelle. 
Le rang d’inscription des personnes morales est dé-
terminé par leur date d’inscription. 
Pour l’application du deuxième alinéa de l’article 95,
la liste des avocats qui ont ouvert un bureau secon-
daire est établie en fonction de la date de la décision
autorisant l’ouverture du bureau.

Sous-section 2 : Conditions d’inscription 
particulières en fonction des activités 

précédemment exercées

Article 97 
Sont dispensés de la condition de diplôme prévue à
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l’article 11 (2°) de la loi du 31 décembre 1971 préci-
tée, de la formation théorique et pratique, du certi-
ficat d’aptitude à la profession d’avocat :  

1° Les membres et anciens membres du Conseil
d’Etat et les membres et anciens membres du corps
des tribunaux administratifs et des cours adminis-
tratives d’appel ;  

2° Les magistrats et anciens magistrats de la Cour
des comptes, des chambres régionales des comptes
et des chambres territoriales des comptes de la Po-
lynésie française et de la Nouvelle-Calédonie ;  
3° Les magistrats et anciens magistrats de l’ordre ju-
diciaire régis par l’ordonnance n° 58-1270 du 22 dé-
cembre 1958 ;  

4° Les professeurs d’université chargés d’un ensei-
gnement juridique ;  

5° Les avocats au Conseil d’Etat et à la Cour de cas-
sation ;  

6° Les anciens avoués près les cours d’appel ;  

7° Les anciens avocats inscrits à un barreau français
et les anciens conseils juridiques. 

Article 97-1 
Les personnes justifiant de huit ans au moins d’exer-
cice de responsabilités publiques les faisant direc-
tement participer à l’élaboration de la loi sont
dispensées de la formation théorique et pratique et
du certificat d’aptitude à la profession d’avocat. 

Article 98 
Sont dispensés de la formation théorique et pra-
tique et du certificat d’aptitude à la profession
d’avocat :  

1° Les notaires, les huissiers de justice, les greffiers
des tribunaux de commerce, les administrateurs ju-
diciaires et mandataires judiciaires au redressement
et à la liquidation des entreprises, les anciens syn-
dics et administrateurs judiciaires, les conseils en
propriété industrielle et les anciens conseils en bre-
vet d’invention ayant exercé leurs fonctions pendant
cinq ans au moins ;  
2° Les maîtres de conférences, les maîtres assistants
et les chargés de cours, s’ils sont titulaires du di-
plôme de docteur en droit, en sciences écono-
miques ou en gestion, justifiant de cinq ans
d’enseignement juridique en cette qualité dans les
unités de formation et de recherche ;  

3° Les juristes d’entreprise justifiant de huit ans au
moins de pratique professionnelle au sein du service
juridique d’une ou plusieurs entreprises ;  

4° Les fonctionnaires et anciens fonctionnaires de
catégorie A, ou les personnes assimilées aux fonc-
tionnaires de cette catégorie, ayant exercé en cette
qualité des activités juridiques pendant huit ans au
moins, dans une administration ou un service public
ou une organisation internationale ;  

5° Les juristes attachés pendant huit ans au moins à
l’activité juridique d’une organisation syndicale.  

6° Les juristes salariés d’un avocat, d’une associa-
tion ou d’une société d’avocats, d’un office d’avoué
ou d’avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassa-
tion, justifiant de huit ans au moins de pratique pro-
fessionnelle en cette qualité postérieurement à
l’obtention du titre ou diplôme mentionné au 2° de
l’article 11 de la loi du 31 décembre 1971 susvisée ;  

7° Les personnes mentionnées à l’article 22 de la loi
n° 2011-94 du 25 janvier 2011 portant réforme de la
représentation devant les cours d’appel ; 

8° Les collaborateurs de député ou assistants de séna-
teur justifiant avoir exercé une activité juridique à titre
principal avec le statut de cadre pendant au moins huit
ans dans ces fonctions ;
Les personnes mentionnées aux 3°, 4°, 5°, 6° et 8°
peuvent avoir exercé leurs activités dans plusieurs
des fonctions visées dans ces dispositions dès lors
que la durée totale de ces activités est au moins
égale à huit ans.  

Article 98-1 
Les personnes bénéficiant d’une des dispenses pré-
vues à l’article 98 doivent avoir subi avec succès de-
vant le jury prévu à l’article 69 un examen de
contrôle des connaissances en déontologie et régle-
mentation professionnelle.
Le programme et les modalités de cet examen sont
fixés par arrêté du garde des sceaux, ministre de la
justice, après avis du Conseil national des barreaux.
Nul ne peut se présenter plus de trois fois à l’examen
de contrôle des connaissances. 

Sous-section 3 : Conditions particulières 
d’inscription au barreau des ressortissants de la

Communauté économique européenne.
(abrogé) 

Sous-section 3 : Dispositions particulières 
relatives à la reconnaissance des qualifications
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professionnelles des personnes ayant acquis la
qualité d’avocat dans un Etat membre de la

Communauté européenne ou dans un autre Etat
partie à l’accord sur l’Espace économique 

européen autre que la France 

Article 99
Peuvent être inscrites au tableau d’un barreau sans
remplir les conditions de diplômes, de formation
théorique et pratique ou d’examens professionnels
prévues aux articles 11 et 12 de la loi du 31 décem-
bre 1971 précitée les personnes qui, d’une part, ont
suivi avec succès un cycle d’études postsecondaires
d’une durée d’au moins un an ou d’une durée équi-
valente à temps partiel, dont l’une des conditions
d’accès est l’accomplissement du cycle d’études se-
condaires exigé pour accéder à l’enseignement uni-
versitaire ou supérieur ou l’accomplissement d’une
formation de niveau secondaire équivalente, ainsi
que la formation professionnelle éventuellement re-
quise en plus de ce cycle d’études postsecondaires
et qui, d’autre part, justifient :  

1. De diplômes, certificats, autres titres ou forma-
tions assimilées permettant l’exercice de la profes-
sion dans un Etat membre de la Communauté
européenne ou dans un autre Etat partie à l’accord
sur l’Espace économique européen délivrés :  

a) Soit par l’autorité compétente de cet Etat et sanc-
tionnant une formation acquise de façon prépondé-
rante dans l’Espace économique européen ;  

b) Soit par un pays tiers, à condition que soit fournie
une attestation émanant de l’autorité compétente
de l’Etat membre ou partie qui a reconnu les di-
plômes, certificats, autres titres ou formations assi-
milées, certifiant que leur titulaire a une expérience
professionnelle de trois ans au moins dans cet Etat ;

2. Ou de l’exercice à plein temps de la profession
pendant deux ans au moins au cours des dix années
précédentes dans un Etat membre ou partie qui ne
réglemente pas l’accès ou l’exercice de cette profes-
sion, à condition que cet exercice soit attesté par
l’autorité compétente de cet Etat. Toutefois, la
condition d’une expérience professionnelle de deux
ans n’est pas exigée lorsque le ou les titres de for-
mation détenus par le demandeur sanctionnent une
formation réglementée directement orientée vers
l’exercice de la profession.  
Sauf si les connaissances qu’il a acquises au cours
de son expérience professionnelle sont de nature à
rendre cette vérification inutile, l’intéressé doit subir
devant le jury prévu à l’article 69 un examen d’apti-

tude dont le programme et les modalités sont fixés
par arrêté du garde des sceaux, ministre de la jus-
tice, après avis du Conseil national des barreaux :  

1° Lorsque sa formation porte sur des matières subs-
tantiellement différentes de celles qui figurent aux
programmes de l’examen d’accès à un centre régio-
nal de formation professionnelle et du certificat
d’aptitude à la profession d’avocat ;  

2° Lorsqu’une ou plusieurs des activités profession-
nelles dont l’exercice est subordonné à la posses-
sion de ces diplômes et examens ne sont pas
réglementées dans l’Etat membre d’origine ou de
provenance ou sont réglementées de manière diffé-
rente et que cette différence est caractérisée par une
formation spécifique requise en France portant sur
des matières substantiellement différentes de celles
couvertes par le diplôme dont le demandeur fait
état ;  

3° Ou lorsque la durée de la formation dont il se pré-
vaut est inférieure d’au moins un an à celle prévue
par l’article 11 de la loi du 31 décembre 1971.  

Le Conseil national des barreaux accuse réception
du dossier du demandeur dans un délai d’un mois
et, le cas échéant, informe le requérant de tout do-
cument manquant. Il se prononce par décision mo-
tivée au plus tard dans un délai de trois mois à
compter de la présentation du dossier complet de
l’intéressé.A défaut de notification d’une décision
dans ce délai, la demande est réputée rejetée et l’in-
téressé peut se pourvoir devant la cour d’appel de
Paris.  

La décision du Conseil national des barreaux par la-
quelle est arrêtée la liste des candidats admis à se
présenter à l’examen d’aptitude précise, le cas
échéant, les matières sur lesquelles les candidats
doivent être interrogés compte tenu de leur forma-
tion initiale et de leur expérience professionnelle.  
Nul ne peut se présenter plus de trois fois à l’examen
d’aptitude.  

Le Conseil national des barreaux établit tous les
deux ans un rapport comportant un relevé statis-
tique des décisions prises en application du présent
article et un bilan de son application. Ce rapport est
adressé au garde des sceaux, ministre de la justice. 

Sous-section 3 : Dispositions particulières 
relatives à la reconnaissance des qualifications
professionnelles des personnes ayant acquis la

qualité d’avocat dans un Etat membre de la
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Communauté européenne autre que la France
ou dans la Confédération suisse (abrogé) 

Sous-section 4 : Conditions particulières 
d’inscription au barreau des personnes ayant
acquis la qualité d’avocat dans un Etat ou une

unité territoriale n’appartenant pas à la 
Communauté économique européenne.

(abrogé) 

Sous-section 4 : Conditions particulières 
d’inscription au barreau des personnes ayant
acquis la qualité d’avocat dans un Etat ou une

unité territoriale n’appartenant ni à la 
Communauté européenne, ni à l’Espace 

économique européen, ni à la Confédération
suisse. 

Article 100
Les modalités et le programme de l’examen de
contrôle des connaissances prévu au dernier alinéa
de l’article 11 de la loi du 31 décembre 1971 précitée
pour l’inscription au tableau d’un barreau français
des personnes ayant acquis la qualité d’avocat dans
un Etat ou une unité territoriale n’appartenant ni à
la Communauté européenne, ni à l’Espace écono-
mique européen, ni à la Confédération suisse sont
fixés par arrêté du garde des sceaux, ministre de la
justice, après avis du Conseil national des barreaux. 
L’examen est subi devant le jury prévu à l’article 69.
Le Conseil national des barreaux peut, au vu des tra-
vaux universitaires ou scientifiques du candidat, dis-
penser celui-ci de certaines épreuves. Il le peut
également lorsque la coopération développée avec
ses homologues étrangers lui a permis de s’assurer
que sa formation ou son expérience professionnelle
rendait cette vérification inutile. 
Nul ne peut se présenter plus de trois fois à l’examen
de contrôle des connaissances. 
Sous-section 4 : Conditions particulières d’inscrip-
tion au barreau des personnes ayant 
acquis la qualité d’avocat dans un Etat ou une unité
territoriale n’appartenant pas 
à la Communauté européenne ou à la Confédération
suisse. (abrogé) 

Section II : La procédure d’inscription 

Article 101
La demande d’inscription est adressée par lettre re-
commandée avec demande d’avis de réception ou
remise contre récépissé au bâtonnier. Elle est ac-
compagnée de toutes justifications utiles en ce qui
concerne tant les conditions mentionnées à l’article
11 de la loi du 31 décembre 1971 précitée que les

obligations définies à l’article 27 de la même loi. 
Lorsqu’un avocat ressortissant d’un Etat membre de
la Communauté européenne , d’un autre Etat partie
à l’accord sur l’Espace économique européen ou de
la Confédération suisse ayant acquis son titre dans
l’un de ces Etats membres ou parties autres que la
France ou dans la Confédération suisse souhaite ob-
tenir son inscription en France sur la liste spéciale du
tableau d’un barreau, il joint à sa demande une attes-
tation d’inscription, datée de moins de trois mois, dé-
livrée par l’autorité compétente du pays dans lequel
il a acquis le titre sous lequel il entend exercer.

Article 101-1 
L’avocat inscrit sous son titre professionnel d’origine
qui décide d’exercer au sein ou au nom d’un grou-
pement d’exercice régi par le droit de l’Etat dans le-
quel son titre a été acquis dans les conditions
prévues à l’article 87 de la loi du 31 décembre 1971
précitée communique au conseil de l’ordre, qui a
procédé à son inscription, les statuts de ce groupe-
ment ainsi que tous les documents relatifs à son or-
ganisation et à son fonctionnement.

Article 102
Le conseil de l’ordre statue sur la demande d’inscrip-
tion dans les deux mois à compter de la réception
de la demande.
La décision du conseil de l’ordre portant inscription
au tableau est notifiée par lettre recommandée avec
demande d’avis de réception dans les quinze jours
de sa date au procureur général, qui peut la déférer
à la cour d’appel.
La décision portant refus d’inscription est notifiée
par lettre recommandée avec demande d’avis de ré-
ception dans les quinze jours de sa date à l’intéressé
et au procureur général, qui peuvent la déférer à la
cour d’appel.
A défaut de notification d’une décision dans le mois
qui suit l’expiration du délai imparti au conseil de
l’ordre pour statuer, l’intéressé peut considérer sa
demande comme rejetée et se pourvoir devant la
cour d’appel.
L’article 16 est applicable aux recours formés en ap-
plication des deuxième, troisième et quatrième ali-
néas. L’intéressé avise de sa réclamation sans délai,
par lettre recommandée avec demande d’avis de ré-
ception, le procureur général et le bâtonnier.
Lorsque le procureur général défère une décision à
la cour d’appel, il en avise le bâtonnier.

Article 103
Aucun refus d’inscription ou de réinscription ne peut
être prononcé par le conseil de l’ordre sans que l’in-
téressé ait été entendu ou appelé dans un délai d’au
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moins huit jours par lettre recommandée avec de-
mande d’avis de réception.

Section III : L’omission du tableau 

Article 104
Doit être omis du tableau l’avocat qui se trouve dans
un des cas d’exclusion ou d’incompatibilité prévus
par la loi ou qui ne satisfait pas aux obligations de
garantie et d’assurance prévues par l’article 27 de la
loi du 31 décembre 1971 précitée.

Article 105
Peut être omis du tableau : 

1° L’avocat qui, soit par l’effet de maladie ou infirmité
graves ou permanentes, soit par acceptation d’acti-
vités étrangères au barreau, est empêché d’exercer
réellement sa profession ;

2° L’avocat qui, sans motifs valables, n’acquitte pas
dans les délais prescrits sa contribution aux charges
de l’ordre ou sa cotisation à la Caisse nationale des
barreaux français ou au Conseil national des bar-
reaux, soit les sommes dues au titre des droits de
plaidoirie ou appelées par la caisse au titre de la
contribution équivalente ; 

3° L’avocat qui, sans motifs légitimes, n’exerce pas
effectivement sa profession. 

Article 106
L’omission du tableau est prononcée par le conseil
de l’ordre soit d’office, soit à la demande du procu-
reur général ou de l’intéressé. L’omission ne peut
être prononcée sans que l’intéressé ait été entendu
ou appelé selon les modalités prévues à l’article 103.

Article 107
La réinscription au tableau est prononcée par le
conseil de l’ordre. Avant d’accueillir la demande de
réinscription, le conseil de l’ordre vérifie que l’inté-
ressé remplit les conditions requises pour figurer au
tableau.

Article 108 
Les décisions en matière d’omission et de réinscrip-
tion sont prises dans les mêmes formes et donnent
lieu aux mêmes recours qu’en matière d’inscription.

Section III : L’omission du tableau 
ou de la liste du stage. (abrogé) 

Section IV : Honorariat 

Article 109
Sous réserve des dispositions du cinquième alinéa
de l’article 1er-I de la loi du 31 décembre 1971 pré-
citée, le titre d’avocat honoraire peut être conféré
par le conseil de l’ordre aux avocats qui ont exercé
la profession pendant vingt ans au moins et qui ont
donné leur démission. 
Les droits et les devoirs des avocats honoraires sont
déterminés par le règlement intérieur.

Article 110
Lorsque la participation d’un avocat à une commis-
sion administrative ou à un jury de concours ou
d’examen est prévue par une disposition législative
ou réglementaire, l’autorité chargée de la désigna-
tion peut porter son choix sur un avocat honoraire
acceptant cette mission.

TITRE III : L’EXERCICE DE LA PROFESSION 
D’AVOCAT 

Chapitre Ier : Incompatibilités

Article 111 
La profession d’avocat est incompatible :

a) Avec toutes les activités de caractère commercial,
qu’elles soient exercées directement ou par per-
sonne interposée ;

b) Avec les fonctions d’associé dans une société en
nom collectif, d’associé commandité dans les socié-
tés en commandite simple et par actions, de gérant
dans une société à responsabilité limitée, de prési-
dent du conseil d’administration, membre du direc-
toire ou directeur général d’une société anonyme,
de gérant d’une société civile à moins que celles-ci
n’aient, sous le contrôle du conseil de l’ordre qui
peut demander tous renseignements nécessaires,
pour objet la gestion d’intérêts familiaux ou profes-
sionnels.

Article 112
L’avocat justifiant de moins de sept années d’exer-
cice d’une profession juridique réglementée doit,
pour pouvoir être élu aux fonctions de membre du
conseil de surveillance d’une société commerciale
ou d’administrateur de société, solliciter préalable-
ment une dispense auprès du conseil de l’ordre de
son barreau.
La demande de dispense est adressée par lettre re-
commandée avec demande d’avis de réception ou
remise contre récépissé au conseil de l’ordre et com-
porte en annexe un exemplaire des statuts sociaux
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et, lorsque la société a au moins une année d’acti-
vité, une copie du dernier bilan.
Le conseil de l’ordre peut demander à l’avocat de lui
fournir toute explication et tous documents utiles.
A défaut de réponse du conseil de l’ordre dans le
délai de deux mois à compter de la réception de la
demande, la dispense est réputée refusée.

Article 113 
L’avocat qui est élu aux fonctions de membre du
conseil de surveillance d’une société commerciale
ou d’administrateur d’une société commerciale doit
en informer par écrit le conseil de l’ordre dont il re-
lève dans un délai de quinze jours à compter de la
date de son élection.
Il joint à sa déclaration un exemplaire des statuts et,
lorsque la société a au moins une année d’activité,
une copie du dernier bilan. Il est délivré à l’avocat
un récépissé de sa déclaration.
Le conseil de l’ordre demande à l’avocat de fournir
toutes explications sur les conditions dans les-
quelles il exerce ses fonctions de membre du conseil
de surveillance ou d’administrateur de société com-
merciale et de fournir, le cas échéant, tous docu-
ments utiles.
Si le conseil de l’ordre estime que l’exercice de ces
fonctions est ou devient incompatible avec la di-
gnité et la délicatesse imposées aux avocats par les
règles du barreau, il peut, à tout moment, inviter
l’intéressé à se démettre de ses fonctions immédia-
tement. La décision du conseil de l’ordre est notifiée
à l’avocat par lettre recommandée avec demande
d’avis de réception.

Article 114
Les décisions du conseil de l’ordre prises en appli-
cation des articles 112 et 113 peuvent être déférées
par l’avocat intéressé à la cour d’appel dans les
conditions prévues à l’article 16. L’avocat avise sans
délai de sa réclamation le bâtonnier.

Article 115
La profession d’avocat est incompatible avec l’exer-
cice de toute autre profession, sous réserve de 
dispositions législatives ou réglementaires particu-
lières.
La profession d’avocat est compatible avec les fonc-
tions d’enseignement, les fonctions de collabora-
teur de député ou d’assistant de sénateur, les
fonctions de suppléant de juge d’instance, de mem-
bre assesseur des tribunaux pour enfants ou des tri-
bunaux paritaires de baux ruraux, de conseiller
prud’homme, de membre des tribunaux des affaires
de sécurité sociale, ainsi qu’avec celles d’arbitre, de
médiateur, de conciliateur ou de séquestre.

Article 116 
Les avocats peuvent être chargés par l’Etat de mis-
sions temporaires même rétribuées mais à la condi-
tion de ne faire pendant la durée de leur mission
aucun acte de leur profession, ni directement ni in-
directement, sauf autorisation du conseil de l’ordre.
L’avocat chargé de mission en avise le bâtonnier.
Celui-ci saisit le conseil de l’ordre, qui décide si cette
mission est compatible avec la poursuite de l’exer-
cice professionnel. Dans l’affirmative, l’avocat inté-
ressé est maintenu au tableau.

Article 117 
L’avocat investi d’un mandat de député, de sénateur
ou de membre du Parlement européen est soumis aux
incompatibilités édictées par les articles L.O. 149 et
L.O. 297 du code électoral.

Article 118
L’avocat investi d’un mandat de conseiller régional
ou de membre de l’assemblée de Corse ne peut,
pendant la durée de son mandat, accomplir aucun
acte de sa profession, directement ou indirecte-
ment, contre la région ou la collectivité territoriale,
les départements et communes qui en font partie
ainsi que les établissements publics de ces collecti-
vités territoriales.

Article 119 
L’avocat investi d’un mandat de conseiller général
ne peut, pendant la durée de ce mandat, accomplir
aucun acte de sa profession, directement ou indirec-
tement, ni contre le département dans lequel il est
élu, ni contre les communes qui en font partie, ni
contre les établissements publics de ce départe-
ment ou de ces communes.

Article 120 
L’avocat investi d’un mandat de conseiller municipal
ne peut accomplir aucun acte de la profession, di-
rectement ou indirectement, contre la commune et
les établissements publics communaux en relevant.

Article 121
Les avocats qui remplissent les fonctions de maire,
adjoint au maire, conseiller municipal ou conseiller
d’arrondissement de Paris, Lyon ou Marseille ne
peuvent accomplir aucun acte de leur profession, di-
rectement ou indirectement, dans les affaires inté-
ressant la ville et les établissements publics en
relevant.

Article 122
Il est interdit aux avocats anciens fonctionnaires de
l’Etat de conclure et de plaider contre les adminis-
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trations ressortissant au département ministériel
auquel ils ont appartenu, pendant un délai de cinq
ans à dater de la cessation de leurs fonctions. Il en
est de même pour les avocats anciens fonction-
naires territoriaux à l’égard des collectivités territo-
riales dont ils ont relevé.

Article 122-1 
L’avocat exerçant les fonctions de collaborateur de
député ou d’assistant de sénateur ne peut accomplir
aucun acte de sa profession, directement ou indirec-
tement, ni contre un membre du Parlement, ni
contre un ancien parlementaire pour le compte 
duquel il a exercé lesdites fonctions, ni contre une
association ayant pour objet la gestion des collabo-
rateurs de parlementaires ou de groupes politiques,
ni dans l’une des instances mentionnées à l’article
8 de l’ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958
relative au fonctionnement des assemblées parle-
mentaires, ni contre l’Etat, les collectivités territo-
riales ou toute autre personne publique. 
Cette interdiction prend fin après un délai de cinq
ans à compter de la cessation de ses fonctions de
collaborateur de député ou d’assistant de sénateur.

Article 123
L’avocat qui souhaite exercer en qualité de fiduciaire
en informe par écrit, avant d’accomplir tout acte re-
latif à cette activité, le conseil de l’ordre dont il re-
lève.  
Il joint à sa déclaration une attestation de souscrip-
tion des assurances spéciales et, le cas échéant, des
garanties financières prévues par le quatrième ali-
néa de l’article 27 de la loi du 31 décembre 1971 sus-
visée.  
Chaque attestation spécifie le montant de la couver-
ture accordée et sa période de validité. Elle est trans-
mise, par l’avocat, au constituant et, le cas échéant,
au bénéficiaire.  
Pendant la durée de l’activité fiduciaire, les attesta-
tions sont adressées chaque année par l’avocat au
conseil de l’ordre.  
Elles sont adressées au constituant et, le cas
échéant, au bénéficiaire dans le délai d’un mois à
compter du renouvellement ou de toute modifica-
tion des contrats d’assurance ou des garanties finan-
cières.  
En cas de cessation de la garantie pour quelque
cause que ce soit, l’assureur doit immédiatement en
informer par lettre recommandée avec demande
d’avis de réception le constituant, le bénéfi-ciaire s’il
y a lieu, ainsi que le bâtonnier. 

Chapitre II : Modalités particulières d’exercice
de la profession 

Section I : L’association 

Article 124 
Une association d’avocats peut comprendre des
avocats personnes physiques et des personnes mo-
rales exerçant la profession d’avocat.
Chacun des membres de l’association est tenu des
actes accomplis par l’un d’entre eux, au nom de l’as-
sociation, à proportion de ses droits dans l’associa-
tion.
Chacun des membres de l’association répond, en
outre, sur l’ensemble de son patrimoine, des actes
professionnels qu’il accomplit à l’égard de ses
clients.
La dénomination de l’association est immédiate-
ment précédée ou suivie de la mention “association
d’avocats”.
Le contrat d’association, sur décision unanime des
associés, peut prévoir que la mise en cause de la res-
ponsabilité professionnelle de l’un de ses membres
n’engagera pas celle des autres associés. Cette
clause est opposable aux tiers, dès lors qu’elle a fait
l’objet des formalités prévues aux articles 124-1 à
126.
Dans ce cas, la dénomination de l’association est im-
médiatement précédée ou suivie de la mention “as-
sociation d’avocats à responsabilité professionnelle
individuelle” ou des initiales “AARPI”.
Les droits dans l’association de chacun des avocats
associés lui sont personnels et ne peuvent être
cédés.

Article 124-1
L’appartenance à l’association avec la dénomination
de celle-ci doit être indiquée dans les actes profes-
sionnels et les correspondances de chaque associé.

Article 125 
Les contrats d’association doivent faire l’objet d’une
convention écrite.
Dans la quinzaine de la conclusion du contrat, un
exemplaire de la convention qui fonde l’association
est remis contre récépissé ou expédié par lettre re-
commandée avec demande d’avis de réception à
chaque bâtonnier concerné.
Dans la quinzaine de la modification du contrat d’as-
sociation, un exemplaire de l’acte modificatif est
remis contre récépissé ou expédié par lettre recom-
mandée avec demande d’avis de réception à chaque
bâtonnier concerné.
Le bâtonnier saisit le conseil de l’ordre, qui dispose
d’un délai d’un mois à compter de la remise du ré-
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cépissé ou de la réception de la lettre, pour mettre
en demeure les associés, par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception, de modifier la
convention de façon qu’elle soit en conformité avec
les règles applicables à la profession.

Article 126 
Après accomplissement des formalités prévues à
l’article 125, la constitution de l’association fait l’ob-
jet de l’insertion d’un avis dans un journal habilité à
recevoir les annonces légales dans le département
du lieu d’inscription au tableau de l’ordre de chacun
des associés.
L’avis contient la dénomination, la liste des associés,
le nom du barreau auquel ils appartiennent et, s’il y
a lieu, la mention indiquant que l’association s’est
placée sous le régime de la responsabilité profes-
sionnelle de chacun des associés.

Article 127 
Le procureur général peut demander communica-
tion du contrat d’association.
Tout intéressé peut demander communication de la
liste des associés et de la proportion de leurs droits
dans l’association ainsi que, le cas échéant, des
clauses du contrat d’association relatives à la res-
ponsabilité professionnelle individuelle de ses
membres.
Ce droit de communication peut être exercé à
chaque lieu d’établissement de l’association.

Article 128
Les décisions du conseil de l’ordre en cette matière
sont susceptibles de recours, dans les conditions
prévues à l’article 16.

Article 128-1 
Le retrait ou l’admission d’un associé donne lieu à
la publication mentionnée à l’article 126 et, en cas
d’adhésion d’un nouvel associé, les dispositions des
troisième et quatrième alinéas de l’article 125 et de
l’article 128 sont applicables.

Section II : La collaboration

Article 129 
Les conditions de la collaboration sont convenues
par les parties dans le cadre qui est déterminé par
le règlement intérieur du barreau en ce qui concerne
notamment la durée de la collaboration, les pé-
riodes d’activité ou de congé, les modalités de la ré-
trocession d’honoraires et celles dans lesquelles
l’avocat collaborateur peut satisfaire à sa clientèle
personnelle ainsi que les modalités de la cessation
de la collaboration. Le règlement intérieur peut

comporter un barème des rétrocessions d’hono-
raires minimales.

Article 130 
L’avocat collaborateur d’un autre avocat demeure
maître de l’argumentation qu’il développe. Lorsque
cette argumentation est contraire à celle que déve-
lopperait l’avocat auquel il est lié, il est tenu, avant
d’agir, d’en informer ce dernier.

Article 131 
L’avocat est civilement responsable des actes pro-
fessionnels accomplis pour son compte par son ou
ses collaborateurs.

Article 132 
Lorsqu’il exerce ses activités professionnelles en qua-
lité de collaborateur, l’avocat indique, outre son propre
nom, le nom de l’avocat pour le compte duquel il agit. 

Article 133 
Dans la quinzaine de la conclusion du contrat ou de
l’acte modificatif, un exemplaire en est remis contre
récépissé ou expédié par lettre recommandée avec
demande d’avis de réception au conseil de l’ordre
du barreau auprès duquel l’avocat collaborateur est
inscrit. Ce conseil de l’ordre peut, dans un délai d’un
mois, mettre en demeure, par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception, les avocats de
modifier la convention de telle façon qu’elle soit en
conformité avec les règles professionnelles.

Le conseil de l’ordre contrôle notamment :

1° L’absence de clause limitant la liberté d’établisse-
ment ultérieure ;

2° L’absence de toutes dispositions limitant les obli-
gations professionnelles en matière d’aide juridic-
tionnelle et de commission d’office ;

3° L’existence d’une clause prévoyant la faculté de
demander à être déchargé d’une mission contraire
à la conscience de l’avocat collaborateur ;

4° L’absence de clause susceptible de porter atteinte
à l’indépendance que comporte le serment d’avocat.

Article 134
Le procureur général peut demander communica-
tion du contrat de collaboration.

Article 135 
Les décisions du conseil de l’ordre sont susceptibles
de recours, dans les conditions prévues à l’article 16.
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Section III : Le salariat

Article 136
Lorsqu’il exerce ses activités professionnelles en qua-
lité de salarié, l’avocat indique, outre son propre nom,
le nom de l’avocat pour le compte duquel il agit.

Article 137 
L’avocat salarié est lié par un contrat de travail écrit
qui ne peut porter atteinte au principe déontolo-
gique d’égalité entre avocats, nonobstant les obli-
gations liées au respect des clauses relatives aux
conditions de travail.

Article 138 
L’avocat employeur est civilement responsable des
actes professionnels accomplis pour son compte par
son ou ses salariés.
Il est tenu, pour le compte de l’avocat salarié, au
paiement des cotisations dues, par cet avocat, pour
le fonctionnement de l’ordre et celui du Conseil na-
tional des barreaux.

Article 139 
Dans la quinzaine de la conclusion du contrat de tra-
vail ou de la modification de l’un de ses éléments
substantiels, un exemplaire en est remis contre ré-
cépissé ou expédié par lettre recommandée avec de-
mande d’avis de réception au conseil de l’ordre du
barreau auprès duquel l’avocat salarié est inscrit. Ce
conseil de l’ordre peut, dans un délai d’un mois,
mettre en demeure, par lettre recommandée avec
demande d’avis de réception, les avocats de modi-
fier le contrat de travail pour le mettre en conformité
avec les règles professionnelles.
Le conseil de l’ordre contrôle notamment, à l’exclu-
sion des clauses relatives aux conditions de travail :

1° L’absence de clause limitant la liberté d’établisse-
ment ultérieure ;

2° L’absence de toutes dispositions limitant les obli-
gations professionnelles en matière d’aide juridic-
tionnelle et de commission d’office ;

3° L’existence d’une clause prévoyant la faculté de
demander à être déchargé d’une mission contraire
à la conscience de l’avocat salarié ;

4° L’absence de clause susceptible de porter atteinte
à l’indépendance que comporte le serment d’avocat.

Article 140 
Le procureur général peut demander communica-
tion du contrat de travail.

Article 141 
Les décisions du conseil de l’ordre en cette matière
sont susceptibles de recours, dans les conditions
prévues à l’article 16.

Section IV : Le règlement des litiges nés à 
l’occasion d’un contrat de collaboration 

ou d’un contrat de travail 

Article 142 
Pour tout litige né à l’occasion d’un contrat de col-
laboration ou d’un contrat de travail, à défaut de
conciliation, le bâtonnier du barreau auprès duquel
l’avocat collaborateur ou salarié est inscrit est saisi
par l’une ou l’autre des parties soit par requête dé-
posée contre récépissé au secrétariat de l’ordre des
avocats, soit par lettre recommandée avec de-
mande d’avis de réception.  
L’acte de saisine précise, à peine d’irrecevabilité,
l’objet du litige, l’identité des parties et les préten-
tions du saisissant. 

Article 143 
Le bâtonnier peut s’abstenir. Il ne peut être récusé
que pour une des causes prévues à l’article 341 du
code de procédure civile.  
La demande de récusation du bâtonnier est dépo-
sée au secrétariat de l’ordre des avocats. Elle est ins-
truite et jugée dans les formes prévues aux articles
344 à 354 du code de procédure civile. En cas d’abs-
tention ou de récusation du bâtonnier en exercice,
il est remplacé par le plus ancien bâtonnier dans
l’ordre du tableau, membre du conseil de l’ordre ou,
à défaut, par le membre du conseil de l’ordre le plus
ancien dans l’ordre d’inscription au tableau. 

Article 144
Dès l’enregistrement de la requête, le bâtonnier saisi
fixe les délais dans lesquels les parties seront tenues
de produire leurs observations ainsi que toute pièce
utile à l’instruction du litige. Il arrête la date à la-
quelle il entendra leurs observations orales. Les par-
ties peuvent, à tous les stades de la procédure, être
assistées par un confrère. Les avocats des parties
sont rendus destinataires de la copie de toute cor-
respondance adressée aux parties par le bâtonnier
dans le cadre de la procédure.  
Le bâtonnier convoque les parties par lettre recom-
mandée avec demande d’avis de réception adressée
au moins huit jours avant la date de l’audience. La
lettre de convocation mentionne que les intéressés
peuvent être assistés par un avocat. Copie de la let-
tre de saisine est jointe à la convocation du défen-
deur. 
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Article 145 
Les procès-verbaux de l’instance et les transactions
sont signés par le bâtonnier et les parties.

Article 146 
Le bâtonnier statue sur les contestations relatives à
l’étendue de sa saisine.

Article 147 
Le bâtonnier a le pouvoir de trancher l’incident de
vérification d’écriture ou de faux conformément aux
dispositions des articles 287 à 294 et 299 du code de
procédure civile. 
En cas d’inscription de faux incidente, l’article 313
du code de procédure civile est applicable devant le
bâtonnier. Le délai de l’instance continue à courir du
jour où il est statué sur l’incident.

Article 148
En cas de mesure d’urgence sollicitée par l’une des
parties, le bâtonnier peut être saisi à bref délai.
Dans tous les cas d’urgence, le bâtonnier peut, sur
la demande qui lui en est faite par une partie, ordon-
ner toutes les mesures qui ne se heurtent à aucune
contestation sérieuse ou que justifie l’existence d’un
différend.
Le bâtonnier peut toujours, même en présence
d’une contestation sérieuse, ordonner les mesures
conservatoires ou de remise en état qui s’imposent
soit pour prévenir un dommage imminent, soit pour
faire cesser un trouble manifestement illicite.
Dans le cas où l’existence de l’obligation n’est pas
sérieusement contestable, il peut accorder une pro-
vision.

Article 149 
Sauf cas de récusation et sous réserve du cas d’in-
terruption de l’instance, le bâtonnier est tenu de
rendre sa décision dans les quatre mois de sa saisine
à peine de dessaisissement au profit de la cour d’ap-
pel. Ce délai peut être prorogé dans la limite de qua-
tre mois par décision motivée du bâtonnier. Cette
décision est notifiée aux parties, par lettre recom-
mandée avec demande d’avis de réception.
En cas d’urgence, il est tenu de rendre sa décision
dans le mois de sa saisine, à peine de dessaisisse-
ment au profit du premier président de la cour d’ap-
pel.

Article 150
Les débats sont publics. Toutefois, le bâtonnier peut
décider que les débats auront lieu ou se poursui-
vront hors la présence du public à la demande de
l’une des parties ou s’il doit résulter de leur publicité
une atteinte à l’intimité de la vie privée.

Article 151 
Si la décision ne peut être prononcée sur-le-champ,
le prononcé en est renvoyé, pour plus ample déli-
béré, à une date que le bâtonnier indique. Dès la
mise en délibéré de l’affaire, aucune demande ne
peut être formée ni aucun moyen soulevé. De
même, aucune observation ne peut être présentée
ni aucune pièce produite si ce n’est à la demande du
bâtonnier.

Article 152 
La décision du bâtonnier est notifiée par le secréta-
riat du conseil de l’ordre, par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception, aux parties qui
peuvent en interjeter appel dans les conditions pré-
vues aux premier, deuxième et sixième alinéas de
l’article 16. Copie de la décision du bâtonnier est
adressée au procureur général par le secrétariat de
l’ordre. 
La publicité des débats est assurée conformément
aux dispositions de l’article 150. 
La décision de la cour d’appel est notifiée aux par-
ties par le secrétariat-greffe par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception. Copie est adres-
sée par le secrétariat-greffe au bâtonnier et au pro-
cureur général. 

Article 153 
Sont de droit exécutoires à titre provisoire les déci-
sions du bâtonnier qui ordonnent le paiement de
sommes au titre des rémunérations dans la limite
maximale de neuf mois de rétrocession d’honoraires
ou de salaires calculés sur la moyenne des trois der-
niers mois. 
Les autres décisions peuvent être rendues exécu-
toires par le président du tribunal de grande ins-
tance lorsqu’elles ne sont pas déférées à la cour
d’appel. 

Chapitre III : Règles professionnelles 

Section I : Dispositions générales

Article 154
Ont seules droit au titre d’avocat les personnes ins-
crites au tableau d’un barreau français. Les avocats
doivent faire suivre leur titre d’avocat de la mention
de ce barreau ainsi que, le cas échéant, de celui du
barreau étranger auquel ils appartiennent.

Article 155 
Pour les vérifications effectuées en application du
13° de l’article 17 de la loi du 31 décembre 1971 pré-
citée, les avocats communiquent au bâtonnier, sur
simple demande, les documents dont la conserva-
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tion est prévue par l’article L. 561-12 du code moné-
taire et financier. 

Article 156 
Le Conseil national des barreaux peut désigner soit
l’un de ses membres, soit toute personne qualifiée,
pour assister, à sa demande, le conseil de l’ordre
dans ces opérations de vérifications. 

Article 157 
Le bâtonnier informe le procureur général et le pré-
sident du Conseil national des barreaux, au moins
une fois par an, du résultat de ces vérifications. 

Article 158-161 – abrogés

Article 162
Le règlement intérieur du conseil de l’ordre fixe les
dispositions nécessaires pour assurer l’information
du public quant aux modalités d’exercice de la pro-
fession par les membres de son barreau.

Article 163 
Tout avocat qui fait l’objet d’une action judiciaire en
dommages-intérêts en raison de son activité profes-
sionnelle doit en informer sans délai le bâtonnier.

Article 164 
Les dispositions de la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 ré-
glementant les conditions d’exercice des activités
relatives à certaines opérations portant sur les im-
meubles et les fonds de commerce ne sont pas ap-
plicables aux avocats. 

Section II : Domicile professionnel

Article 165 
Sous réserve des dispositions des articles 1er-III et
8-1 de la loi du 31 décembre 1971 précitée, l’avocat
est tenu de fixer son domicile professionnel dans le
ressort du tribunal de grande instance auprès du-
quel il est établi.

Article 166 
Les décisions du conseil de l’ordre statuant sur l’ou-
verture de bureaux secondaires ainsi que les recours
exercés contre ces décisions sont soumis aux règles
prévues aux deuxième, troisième, cinquième et
sixième alinéas de l’article 102 et à l’article 103.

Article 167 
Les décisions autorisant l’ouverture d’un bureau se-
condaire prises par le conseil de l’ordre d’un barreau
dont ne relève pas l’avocat sont portées par ce
conseil à la connaissance du bâtonnier de l’ordre au-

quel appartient l’avocat, qui en informe le procureur
général compétent.
Il en est de même, aux fins, le cas échéant, de pour-
suites disciplinaires devant le conseil de l’ordre au-
quel appartient l’avocat, des décisions retirant
l’autorisation.

Article 168 
Lorsque le conseil de l’ordre n’a pas statué dans le
délai imparti par l’article 8-1 de la loi du 31 décem-
bre 1971 précitée et que l’autorisation d’ouverture
du bureau secondaire est ainsi réputée accordée,
l’ouverture du bureau est portée, par l’avocat, à la
connaissance du bâtonnier du conseil de l’ordre au-
quel il appartient qui en informe le procureur géné-
ral compétent, et du bâtonnier de l’ordre dans le
ressort duquel le bureau est ouvert.
L’avocat en informe, par lettre recommandée avec
demande d’avis de réception, le procureur général
de la cour d’appel dans le ressort de laquelle est ou-
vert le bureau secondaire. Le procureur général peut
alors saisir la cour d’appel dans les conditions pré-
vues à l’article 16.

Article 169 
Toute fermeture d’un bureau secondaire par l’avocat
est portée par celui-ci à la connaissance du bâton-
nier de l’ordre auquel il appartient et, le cas échéant,
de celui dans le ressort duquel le bureau avait été
ouvert, qui en informent le procureur général com-
pétent.

Section III : Suppléance

Article 170
Lorsqu’un avocat est temporairement empêché, par
cas de force majeure, d’exercer ses fonctions, il est
provisoirement remplacé par un ou plusieurs sup-
pléants qu’il choisit parmi les avocats inscrits au
même barreau. Il en avise aussitôt le bâtonnier.

Article 171 
Lorsque l’avocat empêché se trouve dans l’impossi-
bilité d’exercer son choix ou ne l’exerce pas, le ou les
suppléants sont désignés par le bâtonnier. 
La suppléance ne peut excéder un an ; à l’issue de
ce délai, elle peut être renouvelée par le bâtonnier
pour une période ne pouvant excéder un an. 
Le suppléant assure la gestion du cabinet ; il accom-
plit lui-même tous les actes professionnels dans les
mêmes conditions qu’aurait pu le faire le suppléé. 

Article 172 
Le bâtonnier porte à la connaissance du procureur gé-
néral le nom du ou des suppléants choisis ou désignés.
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Il est mis fin à la suppléance par le bâtonnier soit
d’office, soit à la requête du suppléé, du suppléant
ou du procureur général.

Section IV : Administration provisoire

Article 173 
En cas de décès ou lorsqu’un avocat fait l’objet
d’une décision exécutoire de suspension provisoire,
d’interdiction temporaire ou de radiation, le bâton-
nier désigne un ou plusieurs administrateurs qui le
remplacent dans ses fonctions. Il en est de même à
l’expiration des délais prévus au deuxième alinéa de
l’article 171.
L’administrateur perçoit à son profit les rémunéra-
tions relatives aux actes qu’il a accomplis. Il paie à
concurrence de ces rémunérations les charges affé-
rentes au fonctionnement du cabinet. Le bâtonnier
informe le procureur général de la désignation du
ou des administrateurs.
L’administration provisoire cesse de plein droit dès
que la suspension provisoire ou l’interdiction tem-
poraire a pris fin. Dans les autres cas, il y est mis fin
par décision du bâtonnier.

Section V : Contestations en matière 
d’honoraires et débours

Article 174 
Les contestations concernant le montant et le recou-
vrement des honoraires des avocats ne peuvent être
réglées qu’en recourant à la procédure prévue aux
articles suivants.

Article 175 
Les réclamations sont soumises au bâtonnier par
toutes parties par lettre recommandée avec de-
mande d’avis de réception ou remise contre récé-
pissé. Le bâtonnier accuse réception de la
réclamation et informe l’intéressé que, faute de dé-
cision dans le délai de quatre mois, il lui appartien-
dra de saisir le premier président de la cour d’appel
dans le délai d’un mois.
L’avocat peut de même saisir le bâtonnier de toute
difficulté.
Le bâtonnier, ou le rapporteur qu’il désigne, re-
cueille préalablement les observations de l’avocat
et de la partie. Il prend sa décision dans les quatre
mois. Cette décision est notifiée, dans les quinze
jours de sa date, à l’avocat et à la partie, par le se-
crétaire de l’ordre, par lettre recommandée avec de-
mande d’avis de réception. La lettre de notification
mentionne, à peine de nullité, le délai et les moda-
lités du recours.
Le délai de quatre mois prévu au troisième alinéa

peut être prorogé dans la limite de quatre mois par
décision motivée du bâtonnier. Cette décision est
notifiée aux parties, par lettre recommandée avec
demande d’avis de réception, dans les conditions
prévues au premier alinéa.

Article 176
La décision du bâtonnier est susceptible de recours
devant le premier président de la cour d’appel, qui
est saisi par l’avocat ou la partie, par lettre recom-
mandée avec demande d’avis de réception. Le délai
de recours est d’un mois.
Lorsque le bâtonnier n’a pas pris de décision dans
les délais prévus à l’article 175, le premier président
doit être saisi dans le mois qui suit.

Article 177
L’avocat et la partie sont convoqués, au moins huit
jours à l’avance, par le greffier en chef, par lettre re-
commandée avec demande d’avis de réception.
Le premier président les entend contradictoirement.
Il peut, à tout moment, renvoyer l’affaire à la cour,
qui procède dans les mêmes formes.
L’ordonnance ou l’arrêt est notifié par le greffier en
chef par lettre recommandée avec demande d’avis
de réception.

Article 178 
Lorsque la décision prise par le bâtonnier n’a pas été
déférée au premier président de la cour d’appel, elle
peut être rendue exécutoire par ordonnance du pré-
sident du tribunal de grande instance à la requête,
soit de l’avocat, soit de la partie.

Article 179
Lorsque la contestation est relative aux honoraires
du bâtonnier, celle-ci est portée devant le président
du tribunal de grande instance.
Le président est saisi et statue dans les conditions
prévues aux articles 175 et 176.

Section VI : Règlement des différends entre 
avocats à l’occasion de leur exercice 

professionnel 

Article 179-1
En cas de différend entre avocats à l’occasion de leur
exercice professionnel et à défaut de conciliation, le
bâtonnier du barreau auprès duquel les avocats in-
téressés sont inscrits est saisi par l’une ou l’autre des
parties.  

Article 179-2 
Lorsque le différend oppose des avocats de bar-
reaux différents, le bâtonnier saisi par un membre
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de son barreau transmet sans délai l’acte de saisine
au bâtonnier du barreau auquel appartient l’avocat
défendeur. Les bâtonniers disposent d’un délai de
quinze jours pour s’entendre sur la désignation du
bâtonnier d’un barreau tiers. 
A défaut de s’être entendus dans ce délai sur cette
désignation, le bâtonnier du demandeur saisit le
président du Conseil national des barreaux qui dé-
signe le bâtonnier d’un barreau tiers. En cas de plu-
ralité de défendeurs appartenant à des barreaux
différents, le bâtonnier initialement saisi demande
au président du Conseil national des barreaux de
désigner le bâtonnier d’un barreau tiers.  

Article 179-3
Pour les différends mentionnés au premier alinéa de
l’article 179-2, le remplaçant du bâtonnier tiers saisi
est désigné par le président du Conseil national des
barreaux.  

Article 179-4
Les règles prévues aux articles 142 à 148 et 150 à 152
sont applicables aux différends régis par la présente
section. 

Article 179-5 
Le bâtonnier rend sa décision dans le délai de quatre
mois à compter de sa saisine. Si la nature ou la com-
plexité du différend le justifie, ce délai peut être
porté à quatre mois par décision motivée, notifiée
aux parties par lettre recommandée avec demande
d’avis de réception. 
Lorsque le bâtonnier n’a pas pris de décision dans
le délai prévu à l’alinéa précédent, chacune des par-
ties peut saisir la cour d’appel dans le mois qui suit
l’expiration de ces délais.  

Article 179-6 
La décision du bâtonnier est notifiée et peut être
contestée par les parties dans les conditions prévues
à l’article 152. Elle est également notifiée, s’il y a lieu,
aux bâtonniers des barreaux auxquels celles-ci sont
inscrites.  

Article 179-7 
Lorsqu’elles ne sont pas déférées à la cour d’appel,
les décisions du bâtonnier peuvent être rendues
exécutoires par le président du tribunal de grande
instance auprès duquel est établi son barreau.  

TITRE IV : LA DISCIPLINE 

Chapitre Ier : Le conseil de discipline

Article 180 
Sauf à Paris, le conseil de discipline est constitué
dans les conditions fixées ci-après.
Après chaque renouvellement prévu à l’article 5, le
conseil de l’ordre désigne pour siéger au conseil de
discipline :
Un membre titulaire et un membre suppléant dans
les barreaux où le nombre des avocats disposant du
droit de vote est de huit à quarante-neuf ;
Deux membres titulaires et deux membres sup-
pléants dans les barreaux où le nombre des avocats
disposant du droit de vote est de cinquante à qua-
tre-vingt-dix-neuf ;
Trois membres titulaires et trois membres suppléants
dans les barreaux où le nombre des avocats disposant
du droit de vote est de cent à deux cents.
Toutefois, lorsqu’il existe seulement deux barreaux
dans le ressort de la cour d’appel, chaque conseil de
l’ordre désigne au moins trois membres titulaires et
trois membres suppléants du conseil de discipline.
Dans les barreaux où le nombre d’avocats est 
inférieur à huit, l’assemblée générale désigne un
membre titulaire et un membre suppléant. La dési-
gnation a lieu au cours du dernier trimestre de l’année
civile.
Chaque barreau réunissant plus de deux cents avo-
cats disposant du droit de vote désigne un représen-
tant supplémentaire et son suppléant par tranche
de deux cents, sous réserve que les membres de ce
barreau ne composent pas plus de la moitié du
conseil de discipline de la cour d’appel.
Les avocats disposant du droit de vote sont ceux qui
sont inscrits au barreau au 1er septembre précédant
le renouvellement du conseil de l’ordre.
Les désignations ont lieu avant le 1er janvier qui suit
le renouvellement annuel du conseil de l’ordre.

Article 181 
Lorsque, dans le ressort de la cour d’appel, le nom-
bre des avocats disposant du droit de vote excède
cinq cents, le conseil de discipline peut constituer
une formation supplémentaire par tranche de cinq
cents avocats.
Le président du conseil de discipline, et, à Paris, le
doyen des présidents des formations disciplinaires
du conseil de l’ordre, répartit les affaires entre les
formations.

Article 182 
Le conseil de discipline établit le règlement intérieur,
fixe le nombre et la composition des formations et
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en élit le président. Il en informe le procureur géné-
ral dans un délai de huit jours.

Chapitre Ier : Dispositions générales. (abrogé) 

Chapitre II : Les sanctions disciplinaires

Article 183 
Toute contravention aux lois et règlements, toute in-
fraction aux règles professionnelles, tout manque-
ment à la probité, à l’honneur ou à la délicatesse,
même se rapportant à des faits extraprofessionnels,
expose l’avocat qui en est l’auteur aux sanctions dis-
ciplinaires énumérées à l’article 184.

Article 184 
Les peines disciplinaires sont :

1° L’avertissement ;

2° Le blâme ;

3° L’interdiction temporaire, qui ne peut excéder
trois années ; 4° La radiation du tableau des avocats,
ou le retrait de l’honorariat.
L’avertissement, le blâme et l’interdiction tempo-
raire peuvent comporter la privation, par la décision
qui prononce la peine disciplinaire, du droit de faire
partie du conseil de l’ordre, du Conseil national des
barreaux, des autres organismes ou conseils profes-
sionnels ainsi que des fonctions de bâtonnier pen-
dant une durée n’excédant pas dix ans.
L’instance disciplinaire peut en outre, à titre de sanc-
tion accessoire, ordonner la publicité de toute peine
disciplinaire.
La peine de l’interdiction temporaire peut être assor-
tie du sursis. La suspension de la peine ne s’étend pas
aux mesures accessoires prises en application des
deuxième et troisième alinéas. Si, dans le délai de
cinq ans à compter du prononcé de la peine, l’avocat
a commis une infraction ou une faute ayant entraîné
le prononcé d’une nouvelle peine disciplinaire, celle-
ci entraîne sauf décision motivée l’exécution de la
première peine sans confusion avec la seconde.

Article 185 
L’avocat radié ne peut être inscrit au tableau d’au-
cun autre barreau.

Article 186
L’avocat interdit temporairement doit, dès le mo-
ment où la décision est passée en force de chose
jugée, s’abstenir de tout acte professionnel. Il ne
peut en aucune circonstance faire état de sa qualité
d’avocat. Il ne peut participer à l’activité des orga-
nismes professionnels auxquels il appartient.

Chapitre III : Procédure disciplinaire 

Section I : L’enquête déontologique

Article 187 
Le bâtonnier peut, soit de sa propre initiative, soit à la
demande du procureur général, soit sur la plainte de
toute personne intéressée, procéder à une enquête
sur le comportement d’un avocat de son barreau. Il
peut désigner à cette fin un délégué, parmi les mem-
bres ou anciens membres du conseil de l’ordre.
Lorsqu’il décide de ne pas procéder à une enquête, il
en avise l’auteur de la demande ou de la plainte.
Au vu des éléments recueillis au cours de l’enquête
déontologique, il établit un rapport et décide s’il y a
lieu d’exercer l’action disciplinaire. Il avise de sa dé-
cision le procureur général et, le cas échéant, le plai-
gnant.
Lorsque l’enquête a été demandée par le procureur
général, le bâtonnier lui communique le rapport.
Le bâtonnier le plus ancien dans l’ordre du tableau,
membre du conseil de l’ordre, met en œuvre les dis-
positions du présent article lorsque des informa-
tions portées à sa connaissance mettent en cause le
bâtonnier en exercice.

Section II : La saisine de l’instance disciplinaire
et l’instruction

Article 188 
Dans les cas prévus à l’article 183, directement ou
après enquête déontologique, le bâtonnier dont re-
lève l’avocat mis en cause ou le procureur général
saisit l’instance disciplinaire par un acte motivé. Il
en informe au préalable l’autorité qui n’est pas à
l’initiative de l’action disciplinaire.
L’acte de saisine est notifié à l’avocat poursuivi par
l’autorité qui a pris l’initiative de l’action discipli-
naire, par lettre recommandée avec demande d’avis
de réception.
Copie en est communiquée au conseil de l’ordre
dont relève l’avocat poursuivi aux fins de désigna-
tion d’un rapporteur.
Dans les quinze jours de la notification, le conseil de
l’ordre dont relève l’avocat poursuivi désigne l’un de
ses membres pour procéder à l’instruction de l’affaire.
A défaut de désignation d’un rapporteur par le
conseil de l’ordre, l’autorité qui a engagé l’action dis-
ciplinaire saisit le premier président de la cour d’ap-
pel qui procède alors à cette désignation parmi les
membres du conseil de l’ordre.

Article 189 
Le rapporteur procède à toute mesure d’instruction
nécessaire.
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Toute personne susceptible d’éclairer l’instruction
peut être entendue contradictoirement. L’avocat
poursuivi peut demander à être entendu. Il peut se
faire assister d’un confrère.
Il est dressé procès-verbal de toute audition. Les pro-
cès-verbaux sont signés par la personne entendue.
Toute convocation est adressée à l’avocat poursuivi
par lettre recommandée avec demande d’avis de ré-
ception.

Article 190 
Toutes les pièces constitutives du dossier discipli-
naire, et notamment les rapports d’enquête et d’ins-
truction, sont cotées et paraphées. Copie en est
délivrée à l’avocat poursuivi sur sa demande.

Article 191 
Le rapporteur transmet le rapport d’instruction au
président du conseil de discipline et, à Paris, au
doyen des présidents des formations disciplinaires
du conseil de l’ordre au plus tard dans les quatre
mois de sa désignation. Ce délai peut, à la demande
du rapporteur, être prorogé dans la limite de deux
mois par décision motivée du président du conseil
de discipline ou, à Paris, du doyen des présidents
des formations disciplinaires du conseil de l’ordre.
Cette décision est notifiée aux parties par lettre re-
commandée avec demande d’avis de réception.
Copie en est adressée au bâtonnier et au procureur
général si ce dernier a pris l’initiative de l’action dis-
ciplinaire.
La date de l’audience est fixée par le président du conseil
de discipline et, à Paris, par le doyen des présidents des
formations disciplinaires du conseil de l’ordre.

Article 192 
Aucune peine disciplinaire ne peut être prononcée
sans que l’avocat mis en cause ait été entendu ou
appelé au moins huit jours à l’avance.
L’avocat est convoqué par lettre recommandée avec
demande d’avis de réception ou par citation d’huis-
sier de justice.
La convocation ou la citation comporte, à peine de
nullité, l’indication précise des faits à l’origine des
poursuites ainsi que la référence aux dispositions lé-
gislatives ou réglementaires précisant les obliga-
tions auxquelles il est reproché à l’avocat poursuivi
d’avoir contrevenu, et, le cas échéant, une mention
relative à la révocation du sursis.

Section III : Le jugement et l’exercice des voies
de recours

Article 193 
L’audience se tient dans la commune où siège la

cour d’appel. L’avocat poursuivi comparaît en per-
sonne. Il peut se faire assister par un avocat.
La formation restreinte ne peut renvoyer l’examen
de l’affaire à la formation plénière de l’instance dis-
ciplinaire qu’après audition de l’avocat qui compa-
raît.
Le président donne la parole au bâtonnier et au pro-
cureur général si ce dernier a pris l’initiative d’enga-
ger l’action disciplinaire.

Article 194 
Les débats sont publics. Toutefois, l’instance disci-
plinaire peut décider que les débats auront lieu ou
se poursuivront en chambre du conseil à la de-
mande de l’une des parties ou s’il doit résulter de
leur publicité une atteinte à l’intimité de la vie pri-
vée.

Article 195 
Si dans les huit mois de la saisine de l’instance dis-
ciplinaire celle-ci n’a pas statué au fond ou par dé-
cision avant dire droit, la demande est réputée
rejetée et l’autorité qui a engagé l’action discipli-
naire peut saisir la cour d’appel.
Lorsque l’affaire n’est pas en état d’être jugée ou
lorsqu’elle prononce un renvoi à la demande de
l’une des parties, l’instance disciplinaire peut déci-
der de proroger ce délai dans la limite de quatre
mois. La demande de renvoi, écrite, motivée et ac-
compagnée de tout justificatif, est adressée au pré-
sident de l’instance disciplinaire ou, à Paris, au
président de la formation disciplinaire du conseil de
l’ordre.
Dans les cas prévus aux alinéas précédents, la cour
d’appel est saisie et statue, le procureur général en-
tendu, dans les conditions prévues à l’article 197.

Article 196 
Toute décision prise en matière disciplinaire est no-
tifiée à l’avocat poursuivi, au procureur général et
au bâtonnier dans les huit jours de son prononcé par
lettre recommandée avec demande d’avis de récep-
tion.
Le plaignant est informé du dispositif de la décision
lorsque celle-ci est passée en force de chose jugée.

Article 197 
L’avocat qui fait l’objet d’une décision en matière
disciplinaire, le procureur général et le bâtonnier
peuvent former un recours contre la décision. La
cour d’appel est saisie et statue dans les conditions
prévues à l’article 16, le procureur général entendu.
La publicité des débats est assurée conformément
aux dispositions de l’article 194.
Le greffier en chef de la cour d’appel notifie l’appel à
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toutes les parties, par lettre recommandée avec de-
mande d’avis de réception, en indiquant la date à la-
quelle l’affaire sera appelée.
Le délai du recours incident est de quinze jours à
compter de la notification du recours principal.
Le procureur général assure et surveille l’exécution
des peines disciplinaires.

Section IV : De la suspension provisoire

Article 198
La mesure de suspension provisoire prévue par l’ar-
ticle 24 de la loi du 31 décembre 1971 susvisée ne
peut être prononcée sans que l’avocat mis en cause
ait été entendu ou appelé au moins huit jours à
l’avance. 
L’avocat est convoqué ou cité dans les conditions
prévues à l’article 192. L’audience se déroule dans
les conditions fixées aux articles 193 et 194.  
Si, dans le mois d’une demande de suspension pro-
visoire, le conseil de l’ordre n’a pas statué, la de-
mande est réputée rejetée et, selon le cas, le
procureur général ou le bâtonnier peut saisir la cour
d’appel.  
Toute décision prise en matière de suspension pro-
visoire est notifiée dans les conditions fixées à l’ar-
ticle 196. 
L’avocat qui fait l’objet d’une décision en matière de
suspension provisoire, le procureur général et le bâ-
tonnier peuvent former un recours contre la déci-
sion. La cour d’appel est saisie et statue dans les
conditions prévues à l’article 197. 
Article 199 
La décision suspendant provisoirement de ses fonc-
tions l’avocat qui fait l’objet d’une poursuite pénale
ou disciplinaire est exécutoire nonobstant appel.
Le procureur général assure et surveille l’exécution
de la mesure de suspension provisoire.

Chapitre II : Procédure disciplinaire. (abrogé) 

L’exercice de la profession d’avocat, sous leur titre
professionnel d’origine, par les ressortissants des
états membres de la communauté européenne, des
autres Etats parties à l’accord sur l’espace écono-
mique européen et de la Confédération suisse

Chapitre Ier : Dispositions communes 

Article 200 
Le présent titre est applicable aux avocats ressortis-
sants de l’un des Etats membres de la Communauté
européenne , d’un autre Etat partie à l’accord sur
l’Espace économique européen ou de la Confédéra-
tion suisse ayant acquis leur qualification dans l’un

de ces Etats membres ou parties autres que la
France ou dans la Confédération suisse, venant ac-
complir à titre permanent ou occasionnel, sous leur
titre professionnel d’origine, leur activité profession-
nelle en France.

Article 201 
Pour l’application du présent titre, sont reconnus en
France comme avocats les ressortissants des Etats
membres de la Communauté européenne, des au-
tres Etats parties à l’accord sur l’Espace économique
européen ou de la Confédération suisse qui exercent
leurs activités professionnelles dans l’un de ces
Etats membres ou parties autres que la France ou
dans la Confédération suisse sous l’un des titres pro-
fessionnels suivants : 

- en Belgique : avocat, advocaat, rechtsanwalt ; 
- en Bulgarie : - - b- k- t
- en République tchèque : advokajt ; 
- au Danemark : advokat ; 
- en Allemagne : rechtsanwalt ; 
- en Estonie : vandeadvokaat ; 
- en Grèce : dikigoros ; 
- en Espagne : abogado, advocat, avogado, abokatu ;  
- en Irlande : barrister, solicitor ; 
- en Italie : avvocato ; 
- à Chypre : dikigoros ; 
- en Lettonie : zverinats advokalts ; 
- en Lituanie : advokatas ; 
- au Luxembourg : avocat ; 
- en Hongrie : ügyvéd ; 
- à Malte : avukat, prokuratur legali ; 
- aux Pays-Bas : advocaat ; 
- en Autriche : rechtsanwalt ; 
- en Pologne : adwokat, radca prawny ; 
- au Portugal : advogado ; 
- en Roumanie : avocat ; 
- en Slovénie : odvetnik, odvetnica ; 
- en Slovaquie : advokajt, komercpn prajvnik ; 
- en Finlande : asianajaja, advokat ; 
- en Suède : advokat ; 
- au Royaume-Uni : advocate, barrister, solicitor ; 
- en Suisse : avocat, advokat, anwalt, fürsprecher,
fürsprech, avvocato, rechtsanwalt ; 
- en Islande : lögmaour ; 
- au Liechtenstein : rechtsanwalt ;
- en Norvège : advokat. 

Chapitre II : La libre prestation de services

Article 202
L’activité professionnelle des avocats ressortissants
des Etats membres de la Communauté européenne,
des autres Etats parties à l’accord sur l’Espace éco-
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nomique européen ou de la Confédération suisse
établis à titre permanent dans l’un de ces Etats
membres ou parties autre que la France ou en
Confédération suisse est exercée dans les conditions
ci-après définies. Elle ne peut toutefois s’étendre aux
domaines qui relèvent de la compétence exclusive
des officiers publics ou ministériels. 
Ces avocats font usage, en France, de l’un des titres
mentionnés à l’article 201, exprimé dans la ou l’une
des langues de l’Etat où ils sont établis, accompagné
du nom de l’organisme professionnel dont ils relè-
vent ou de celui de la juridiction auprès de laquelle
ils sont habilités à exercer en application de la légis-
lation de cet Etat. 
Le procureur général près la cour d’appel dans le
ressort de laquelle est assurée la prestation de ser-
vices, le bâtonnier de l’ordre des avocats territoria-
lement compétent, le président et les membres de
la juridiction ou de l’organisme juridictionnel ou dis-
ciplinaire ou le représentant qualifié de l’autorité
publique devant lequel se présente l’avocat peuvent
lui demander de justifier de sa qualité.

Article 202-1 
Lorsqu’un avocat mentionné à l’article 202 assure la
représentation ou la défense d’un client en justice
ou devant les autorités publiques, il exerce ses fonc-
tions dans les mêmes conditions qu’un avocat ins-
crit à un barreau français.  
Il respecte les règles professionnelles françaises,
sans préjudice des obligations non contraires qui lui
incombent dans l’Etat dans lequel il est établi.  
En matière civile, lorsque la représentation est obli-
gatoire devant le tribunal de grande instance, il ne
peut se constituer qu’après avoir élu domicile au-
près d’un avocat établi près le tribunal saisi et au-
quel les actes de la procédure sont valablement
notifiés. Il joint à l’acte introductif d’instance ou à la
constitution en défense, selon le cas, un document,
signé par cet avocat, attestant l’existence d’une
convention qui autorise l’élection de domicile pour
l’instance considérée. 
Lorsque la représentation est obligatoire devant la
cour d’appel, il ne peut postuler qu’après avoir élu
domicile auprès d’un avocat habilité à représenter
les parties devant elle et auquel les actes de la pro-
cédure sont valablement notifiés. Il joint à sa consti-
tution un document, signé par cet avocat, attestant
l’existence d’une convention qui autorise l’élection
de domicile pour l’instance considérée.
A tout moment, l’un ou l’autre des avocats signa-
taires de la convention mentionnée aux alinéas pré-
cédents peut y mettre fin par dénonciation notifiée
à son confrère ainsi qu’aux avocats représentant les
autres parties, sous réserve qu’un autre avocat ait

été désigné par l’avocat prestataire de service men-
tionné à l’article 201. La partie la plus diligente en
avise la juridiction en lui communiquant le nom de
l’avocat chez qui il a temporairement élu domicile. 

Article 202-2 
Pour l’exercice, en France, des activités autres que
celles prévues à l’article 202-1, les avocats mention-
nés à l’article 202 restent soumis aux conditions
d’exercice et aux règles professionnelles applicables
à leur profession dans l’Etat dans lequel ils sont éta-
blis.
Ils sont aussi tenus au respect des règles qui s’impo-
sent, pour l’exercice de ces activités, aux avocats ins-
crits à un barreau français, notamment celles
concernant l’incompatibilité entre l’exercice, en
France, des activités d’avocat et celui d’autres acti-
vités, le secret professionnel, les rapports confrater-
nels, l’interdiction d’assistance par un même avocat
de parties ayant des intérêts opposés et la publicité.
Ces règles ne leur sont applicables que si elles peu-
vent être observées alors qu’ils ne disposent pas
d’un établissement en France et dans la mesure où
leur observation se justifie objectivement pour as-
surer, en France, l’exercice correct des activités
d’avocat, la dignité de la profession et le respect des
incompatibilités.

Article 202-3 
En cas de manquement par les avocats mentionnés
à l’article 202 aux dispositions du présent décret,
ceux-ci sont soumis aux dispositions des articles 180
et suivants relatifs à la discipline des avocats inscrits
à un barreau français. Toutefois, pour l’application
de l’article 184, les peines disciplinaires de l’inter-
diction temporaire et de la radiation du tableau ou
de la liste du stage sont remplacées par la peine de
l’interdiction provisoire ou définitive d’exercer, en
France, des activités professionnelles. L’autorité dis-
ciplinaire française peut demander à l’autorité com-
pétente de l’Etat d’origine communication des
renseignements professionnels concernant les avo-
cats intéressés. Elle informe cette dernière autorité
de toute décision prise. Ces communications ne por-
tent pas atteinte au caractère confidentiel des ren-
seignements fournis.

Chapitre III : L’exercice permanent de la 
profession d’avocat 

Article 203 
L’avocat ressortissant d’un Etat membre de la Com-
munauté européenne , d’un autre Etat partie à l’ac-
cord sur l’Espace économique européen ou de la
Confédération suisse ayant acquis sa qualification
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dans l’un de ces Etats membres ou parties autres
que la France ou en Confédération suisse, qui exerce
en France son activité professionnelle à titre perma-
nent sous son titre professionnel d’origine par ap-
plication des dispositions du titre IV de la loi du 31
décembre 1971 précitée, est soumis aux disposi-
tions du présent décret, sous réserve des disposi-
tions du présent chapitre.

Article 203-1 
En cas de manquement, en France, aux règles pro-
fessionnelles par l’avocat mentionné à l’article 203,
le bâtonnier adresse à l’autorité compétente de
l’Etat dans lequel le titre professionnel a été acquis
les informations utiles sur la procédure disciplinaire
envisagée. 
Ces informations portent notamment sur les faits re-
prochés, les règles professionnelles en cause, la pro-
cédure disciplinaire applicable et les sanctions
encourues. Les dispositions de l’article 88 de la loi
du 31 décembre 1971 précitée ainsi que celles du
présent article sont également portées à la connais-
sance de l’autorité compétente.
L’instance disciplinaire prévue à l’article 22 de la loi
du 31 décembre 1971 précitée est saisie dans un
délai qui ne peut être inférieur à un mois à compter
de l’accomplissement de cette formalité. 
Après la saisine de l’instance disciplinaire, l’autorité
compétente peut présenter à tout moment ses ob-
servations écrites.

TITRE V : LA LIBRE PRESTATION DE SERVICES EN
FRANCE PAR LES AVOCATS DES ETATS MEMBRES
DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES. (ABROGÉ) 

TITRE VI : L’ASSURANCE, LA GARANTIE FINAN-
CIÈRE, LES RÈGLEMENTS PÉCUNIAIRES ET LA

COMPTABILITÉ DES AVOCATS 

Chapitre Ier : L’assurance de la responsabilité 
civile professionnelle

Article 205
Tout avocat doit être couvert contre les consé-
quences pécuniaires de la responsabilité civile pro-
fessionnelle, définie au premier alinéa de l’article 27
de la loi du 31 décembre 1971 précitée, par un
contrat souscrit auprès d’une entreprise d’assu-
rances régie par le code des assurances, soit collec-
tivement ou personnellement par les avocats, soit à
la fois par le barreau et par les avocats.  
Tout avocat exerçant en qualité de fiduciaire doit
être couvert contre les conséquences pécuniaires de

sa responsabilité civile professionnelle, en raison
des négligences et fautes commises dans l’exercice
de ces fonctions, par la souscription, à titre person-
nel, d’une assurance propre à cette activité.  
Les contrats d’assurance ne doivent pas comporter
une limite de garantie inférieure à 1 500 000 euros
par année pour un même assuré. Ils ne doivent pas
prévoir de franchise à la charge de l’assuré supé-
rieure à 10 % des indemnités dues, dans la limite de
3 050 euros. La franchise n’est pas opposable aux
victimes. 

Article 206 
La responsabilité civile professionnelle de l’avocat
membre d’une société d’avocats ou collaborateur
ou salarié d’un autre avocat est garantie par l’assu-
rance de la société dont il est membre ou de l’avocat
dont il est le collaborateur ou le salarié.
Toutefois, lorsque le collaborateur d’un avocat
exerce en même temps la profession d’avocat pour
son propre compte, il doit justifier d’une assurance
couvrant la responsabilité civile professionnelle qu’il
peut encourir du fait de cet exercice.

Chapitre II : L’assurance au profit de qui 
il appartiendra et la garantie financière 

Section I : L’assurance au profit de 
qui il appartiendra

Article 207
L’assurance prévue au deuxième alinéa de l’article
27 de la loi du 31 décembre 1971 précitée est
contractée par le barreau auprès d’une entreprise
d’assurances régie par le code des assurances. 
Elle garantit, au profit de qui il appartiendra, le rem-
boursement des fonds, effets ou valeurs reçus à l’oc-
casion de l’exercice de leur activité professionnelle
par les avocats membres du barreau souscripteur.

Article 208
La garantie d’assurance prévue à l’article 207 s’ap-
plique en cas d’insolvabilité de l’avocat membre du
barreau souscripteur du contrat, sur la seule justifi-
cation que la créance soit certaine, liquide et exigible.
Pour l’assureur, l’insolvabilité de l’avocat résulte
d’une sommation de payer ou de restituer suivie de
refus ou demeurée sans effet pendant un délai d’un
mois à compter de sa signification.
L’auteur de la sommation et l’avocat avisent sans
délai le bâtonnier de la sommation.

Article 209 
L’avocat, membre du barreau qui a contracté l’assu-
rance prévue à l’article 207, ne peut, sous réserve
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des dispositions de l’article 226, recevoir des fonds,
effets ou valeurs pour un montant excédant celui de
la garantie accordée par l’assureur. 
Ne sont pas pris en compte, dans le calcul des
sommes visées au premier alinéa, les titres nomina-
tifs ainsi que les chèques et les effets payables à l’or-
dre d’une personne dénommée autre que l’avocat ou
la caisse des règlements pécuniaires prévue à l’article
53 (9°) de la loi du 31 décembre 1971 précitée.

Article 209-1 
S’il n’a pas choisi de contracter les garanties finan-
cières mentionnées au quatrième alinéa de l’article
27 de la loi du 31 décembre 1971 susvisée, tout avo-
cat exerçant en qualité de fiduciaire doit avoir sous-
crit une assurance au profit de qui il appartiendra,
propre à son activité, et garantissant la restitution
des biens, droits ou sûretés concernés.  
Les contrats d’assurance ne doivent pas comporter
une limite de garantie inférieure à 5 % de la valeur
des biens immeubles et à 20 % de la valeur des au-
tres biens, droits ou sûretés, appréciée au jour de
leur transmission . Ces seuils ne préjudicient pas à
la souscription volontaire, par l’avocat fiduciaire,
d’une garantie financière supplémentaire. 

Section II : La garantie financière 
Sous-section 1 : Dispositions générales

Article 210 
Tout avocat, s’il n’est membre d’un barreau qui a
souscrit l’assurance prévue à l’article 207 et sans
préjudice des dispositions de l’article 226, doit jus-
tifier de la garantie mentionnée par le deuxième ali-
néa de l’article 27 de la loi du 31 décembre 1971
précitée. 
Les obligations de garantie financière prévues au
présent chapitre incombent aux sociétés civiles pro-
fessionnelles et aux sociétés d’exercice libéral d’avo-
cats, aux avocats exerçant la profession à titre
individuel ou dans le cadre d’une association ou
d’une société en participation ainsi qu’aux avocats
exerçant la profession en qualité de collaborateur
dans la mesure où ils exercent en même temps la
profession pour leur propre compte.

Article 210-1 
Tout avocat exerçant en qualité de fiduciaire, s’il n’a
pas choisi de souscrire l’assurance prévue à l’article
209-1, doit justifier des garanties mentionnées au
quatrième alinéa de l’article 27 de la loi du 31 dé-
cembre 1971 susvisée. 

Article 211 
Les garanties prévues aux articles 210 et 210-1 ne

peuvent valablement résulter que d’un engagement
de caution pris par une banque, un établissement de
crédit, une entreprise d’assurances ou une société de
caution mutuelle, habilités à donner caution.
La caution résulte d’une convention écrite qui en fixe
les conditions générales et précise, notamment, le
montant de la garantie accordée, les conditions de ré-
munération, les modalités de contrôle comptable
ainsi que les contre-garanties éventuellement exigées
par le garant.

Article 212 
La garantie prévue à l’article 210 est affectée au rem-
boursement des fonds, effets ou valeurs reçus pour
le compte de qui il appartiendra par l’avocat à l’oc-
casion de l’exercice de son activité professionnelle.  
Les garanties financières prévues à l’article 210-1
sont affectées à la restitution, au profit de qui il ap-
partiendra, des biens, droits ou sûretés transférés
dans le cadre du contrat de fiducie. 

Sous-section 2 : 
Détermination de la garantie financière

Article 213 
Sous réserve des dispositions de l’article 226, l’avo-
cat doit solliciter une garantie financière d’un mon-
tant au moins égal au montant maximal des fonds
qu’il envisage de détenir.

Article 214 
Sauf circonstances particulières dûment justifiées et
sous réserve des dispositions de l’article 226, le
montant de la garantie accordée à un avocat ayant
au moins un an d’activité à ce titre ne peut être infé-
rieur au montant maximal des sommes dont cet
avocat est demeuré redevable, à un moment quel-
conque au cours des douze mois précédents, sur les
versements de fonds et remises d’effets et valeurs
reçus à l’occasion des opérations mentionnées à
l’article 212.
Ne sont pas pris en compte, dans le calcul des
sommes visées au premier alinéa, les titres nomina-
tifs ainsi que les chèques et les effets payables à l’or-
dre d’une personne dénommée autre que l’avocat
ou la caisse des règlements pécuniaires.
Lorsque l’avocat exerce son activité depuis moins
d’une année, il est tenu compte, pour la détermina-
tion du montant de la garantie, d’une déclaration
sur l’honneur souscrite par l’intéressé et indiquant
le montant maximal des sommes qu’il envisage de
détenir pendant la période de garantie fixée par la
convention.
Si l’intéressé a déclaré son intention de ne pas rece-
voir habituellement de fonds et si, en outre, exerçant
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son activité depuis une année au moins, il n’a pas
reçu de fonds au cours de la précédente période de
garantie, les cotisations et participations qui peu-
vent lui être réclamées par le garant sont fixées au
taux minimal pratiqué par la banque, l’établisse-
ment de crédit, l’entreprise d’assurances ou la so-
ciété de caution mutuelle.

Article 215 
Le montant de la garantie est révisé à la fin de
chaque période annuelle ou lors de circonstances
particulières survenant en cours d’année.
Il peut également être élevé à la demande de l’avo-
cat pour une période de temps limitée.

Article 216 
L’avocat ne peut, sous réserve des dispositions de
l’article 226, recevoir de fonds, effets et valeurs, à
l’exception de ceux qui sont mentionnés au
deuxième alinéa de l’article 214, que dans la limite
du montant des garanties accordées.

Article 216-1 
Le montant des garanties financières accordées à un
avocat exerçant en qualité de fiduciaire ne peut être
inférieur à 5 % de la valeur des biens immeubles et
à 20 % de la valeur des autres biens, droits ou sûre-
tés, appréciée au jour de leur transmission. Ces
seuils ne préjudicient pas à la souscription volon-
taire, par l’avocat fiduciaire, de garanties financières
supplémentaires ou d’une assurance complémen-
taire souscrite dans les conditions prévues par le
premier alinéa de l’article 209-1.
Les articles 213, 214 et 216 ne sont pas applicables
aux garanties financières accordées dans lescondi-
tions mentionnées au premier alinéa. 

Article 217 
La banque, l’établissement de crédit, l’entreprise
d’assurances ou la société de caution mutuelle déli-
vre à l’avocat une attestation de garantie conforme
au modèle fixé par arrêté conjoint du garde des
sceaux, ministre de la justice, et du ministre chargé
de l’économie et des finances.

Article 218 
Le garant peut demander à consulter tous registres
et documents comptables ainsi que le relevé inté-
gral, pour l’année écoulée, du compte affecté à la ré-
ception des fonds de la clientèle. 
Il peut également demander à l’avocat de produire
la justification de l’assurance prévue à l’article 205. 
Ces demandes sont adressées à l’avocat par l’inter-
médiaire du bâtonnier, sauf lorsque l’avocat exerce
en qualité de fiduciaire.  

Sous-section 3 :
Mise en œuvre de la garantie financière

Article 219
La garantie financière s’étend à toute créance ayant
pour origine un versement de fonds ou une remise
d’effets ou de valeurs effectué à l’occasion des actes
ou des opérations mentionnés à l’article 212. Elle
s’applique sur les seules justifications que la créance
soit certaine, liquide et exigible et que la personne
garantie soit défaillante, sans que le garant puisse
opposer au créancier le bénéfice de discussion. Dans
le cas où la créance fait l’objet d’une contestation en
justice, le demandeur à l’instance doit aviser le ga-
rant par lettre recommandée avec demande d’avis
de réception.
Pour le garant, la défaillance de l’avocat garanti ré-
sulte d’une sommation de payer ou de restituer sui-
vie de refus ou demeurée sans effet pendant un
délai d’un mois à compter de la signification de la
sommation faite à celui-ci. L’avocat garanti avise
sans délai le bâtonnier de cette sommation.
Si le garant conteste les conditions d’ouverture du
droit au paiement ou le montant de la créance, le
créancier peut assigner directement le garant de-
vant la juridiction compétente.

Article 220 
Le garant informe immédiatement le bâtonnier des
demandes en paiement dont il est saisi.
Le bâtonnier indique à toute personne intéressée le
nom et l’adresse de l’établissement qui assure la ga-
rantie de l’avocat ainsi que le montant des garanties
constituées.

Article 221 
Le paiement est effectué par le garant à l’expiration
d’un délai de trois mois à compter de la présenta-
tion d’une demande écrite, sous réserve, le cas
échéant, d’une contestation portée devant le juge.
En cas de cessation de la garantie avant l’expiration
du délai prévu au premier alinéa, il est fait applica-
tion des dispositions de l’article 225.
En cas de pluralité de demandes présentées dans les
délais prescrits, le paiement a lieu au marc le franc
dans le cas où le montant total de ces demandes ex-
céderait le montant de la garantie.

Sous-section 4 : Cessation de la garantie

Article 222 
La garantie cesse à la suite soit de l’expiration du
contrat de caution conclu avec une banque, un éta-
blissement de crédit, une entreprise d’assurances
ou une société de caution mutuelle soit de la dénon-
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ciation de ce contrat par l’avocat, ou par la banque,
l’établissement de crédit, l’entreprise d’assurances
ou la société de caution mutuelle.
Elle cesse également par le décès de la personne ga-
rantie ou, s’il s’agit d’une société, par la clôture de
sa liquidation ainsi que par la suspension provisoire,
l’interdiction temporaire, l’omission, la radiation de
l’avocat du tableau.
Toutefois, sauf en cas de radiation, la garantie peut
être prorogée avec l’autorisation du bâtonnier. Cette
prorogation, si elle n’a pas été expressément prévue
dans la convention initiale, doit faire l’objet d’un ac-
cord entre le garant, l’avocat ou ses ayants droit et
l’avocat assumant la suppléance ou l’administration
provisoire.

Article 223 
En cas de cessation de garantie pour quelque cause
que ce soit, le garant est tenu d’en informer immé-
diatement, par lettre recommandée avec demande
d’avis de réception ou par remise d’avis contre récé-
pissé, le bâtonnier et l’établissement dans lequel est
ouvert le compte affecté à la réception des fonds. 
Le bâtonnier avise sans délai, dans les mêmes
formes, les personnes dont les noms et adresses fi-
gurent dans les documents comptables et qui sont
soit les auteurs de versements ou de remises, soit
les destinataires éventuels de ces versements ou re-
mises. 
Le garant de l’avocat exerçant en qualité de fidu-
ciaire informe directement, par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception, le constituant et
le bénéficiaire de la cessation de la garantie. 

Article 224 
La garantie continue de produire ses effets à l’égard
des tiers jusqu’à l’expiration d’un délai de trois jours
suivant l’avis de cessation de garantie donné par le
garant au bâtonnier dans les conditions prévues à
l’article 223.

Article 225 
Les créances mentionnées à l’article 219 qui ont
pour origine un versement ou une remise fait anté-
rieurement à la date de la cessation de garantie res-
tent couvertes par le garant si elles sont produites
par le créancier dans le délai de trois mois à compter
de la date de réception de la lettre recommandée ou
de l’avis prévu au second alinéa de l’article 223 pour
les personnes qu’elle concerne ou de l’expiration du
délai fixé à l’article 224 pour les autres personnes.
Ce délai ne court à l’égard des créanciers mention-
nés au second alinéa de l’article 223 que si l’avis qui
leur a été donné mentionne le temps qui leur est im-
parti pour produire.

Section III : Cumuls d’assurances et garanties 

Article 226 
Par dérogation aux dispositions de l’article 209,
l’avocat membre d’un barreau qui a contracté l’as-
surance prévue à l’article 207 peut recevoir des
fonds, effets ou valeurs pour un montant excédant
le montant maximum de la garantie accordée par
l’assureur, s’il justifie, à concurrence des sommes ex-
cédentaires, d’une garantie financière accordée
dans les conditions prévues à la section II.

Article 227 
Un avocat n’est autorisé à conclure des conventions
de garantie avec plusieurs garants pour l’ensemble
des activités prévues au premier alinéa de l’article
212 que dans le cas où le montant des sommes qu’il
envisage de recevoir est supérieur au montant de la
garantie que chacun des garants peut lui accorder. 
En ce cas, chaque garant doit avoir été avisé de
toutes les conventions passées avec les autres ga-
rants et doit être avisé, le cas échéant, de toute mo-
dification qui aurait pour effet de réduire, de
suspendre ou de supprimer tout ou partie des ga-
ranties initialement accordées par les autres ga-
rants. 
L’ordre dans lequel interviendront les garants en cas
de mise en œuvre de la garantie et le montant maxi-
mal de chaque garantie, indiqués dans un docu-
ment distinct, portent la signature de tous les
garants. 
Les dispositions du deuxième alinéa sont applica-
bles lorsqu’une garantie complémentaire portant
sur une opération déterminée a été consentie par
une banque, un établissement de crédit, une entre-
prise d’assurances ou une société de caution mu-
tuelle autre que celui qui garantit 
l’ensemble des activités de l’avocat. 
Dans tous les cas, l’intéressé et le garant doivent in-
former le bâtonnier par lettre recommandée avec
demande d’avis de réception des garanties complé-
mentaires qui ont été consenties et des modalités
de leur mise en œuvre. 

Section IV : Disposition commune

Article 228 
En cas d’ouverture d’un bureau secondaire dans le
ressort d’un barreau dont ne relève pas l’avocat,
l’assurance et la garantie financière prévues à l’arti-
cle 27 de la loi du 31 décembre 1971 précitée, sous-
crites dans le cadre de l’établissement principal,
doivent être étendues aux actes accomplis dans le
bureau secondaire. 
Pour ce qui concerne les avocats membres d’asso-
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ciations ou de sociétés constituées entre avocats ap-
partenant à des barreaux différents, l’assurance pré-
vue au deuxième alinéa de l’article 27 de la loi du 31
décembre 1971 précitée demeure souscrite par le
barreau auquel est inscrit l’avocat.

Chapitre III : Règlements pécuniaires et 
comptabilité 

Section I : Dispositions générales 
Sous-section 1 : Régime des règlements 

pécuniaires

Article 229 
Sous réserve de justifier d’un mandat spécial dans
les cas où il est exigé, l’avocat procède aux règle-
ments pécuniaires liés à son activité professionnelle,
en observant les règles fixées par le présent décret
et par le règlement intérieur du barreau. Ces règle-
ments pécuniaires ne peuvent être que l’accessoire
des actes juridiques ou judiciaires accomplis dans le
cadre de son exercice professionnel.

Article 230 
Sauf lorsqu’ils n’excèdent pas 150 euros, somme à
concurrence de laquelle ils peuvent être exécutés en
espèces contre quittance, les règlements pécu-
niaires mentionnés à l’article 229 ne peuvent avoir
lieu que par chèques ou virements bancaires.

Sous-section 2 : 
Règles et documents comptables

Article 231 
Les opérations de chaque avocat sont retracées
dans des documents comptables destinés, notam-
ment, à constater les versements de fonds et re-
mises d’effets ou valeurs qui lui sont faits au titre de
ses opérations professionnelles ainsi que les opéra-
tions portant sur ces versements ou remises. 
Lorsqu’il exerce en qualité de fiduciaire, l’avocat
tient une comptabilité distincte, propre à cette acti-
vité. Il ouvre un compte spécialement affecté à cha-
cune des fiducies exercées. 
La comptabilité de l’avocat est tenue dans les condi-
tions prévues par la présente sous-section.

Article 232
L’avocat est tenu de présenter sa comptabilité à
toute demande du bâtonnier. 
Il est tenu de présenter tous extraits nécessaires de
sa comptabilité lorsqu’il en est requis par le prési-
dent du tribunal de grande instance ou le premier
président de la cour d’appel, saisi d’une contesta-
tion en matière d’honoraires ou débours ou en ma-
tière de taxe. 

Article 233 
Tous les versements de fonds ou remises d’effets et
valeurs à un avocat, sauf lorsqu’il agit en qualité de
fiduciaire, donnent lieu à la délivrance ou à l’envoi
d’un accusé de réception s’il n’en a pas été donné
quittance. 

Article 234 
Les dispositions du présent chapitre ne dérogent
pas aux règles applicables aux règlements pécu-
niaires et à la comptabilité directement liés à l’exer-
cice des fonctions accessoires dans les conditions
prévues à l’article 11 et au deuxième alinéa de l’ar-
ticle 38 de la loi n° 85-99 du 25 janvier 1985.

Article 235 
Le règlement intérieur du barreau fixe les mesures
propres à assurer les vérifications prévues par l’ar-
ticle 17 (9°) de la loi du 31 décembre 1971 précitée.  
La bâtonnier informe le procureur général, au moins
une fois l’an, du résultat de ces vérifications.  
La comptabilité des sociétés constituées entre avo-
cats appartenant à des barreaux différents et des ca-
binets ayant ouvert un bureau secondaire dans le
ressort d’un barreau distinct est vérifiée par le conseil
de l’ordre des avocats du lieu du siège social ou de
l’établissement principal, qui peut se faire communi-
quer les documents comptables correspondant à
l’activité accomplie dans les autres barreaux.
Le bâtonnier de ce conseil de l’ordre informe les bâ-
tonniers des barreaux dont les membres font l’objet
d’une vérification de leur comptabilité du déroule-
ment de cette opération ainsi que de son résultat.  
Le conseil de l’ordre vérificateur peut déléguer aux
conseils de l’ordre locaux certaines opérations de
vérifications s’appliquant aux membres de leurs bar-
reaux. 

Article 235-1 
Les produits financiers des fonds, effets ou valeurs

mentionnés au 9° de l’article 53 de la loi du 31 dé-
cembre 1971 précitée sont affectés exclusivement : 

1° Au financement des services d’intérêt collectif de
la profession, et notamment des actions de forma-
tion, d’information et de prévoyance, ainsi qu’aux
oeuvres sociales des barreaux ; 

2° A la couverture des dépenses de fonctionnement
du service de l’aide juridictionnelle et au finance-
ment de l’aide à l’accès au droit.

Article 235-2 
Les avocats ne peuvent procéder aux règlements pé-
cuniaires mentionnés au 9° de l’article 53 de la loi du
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31 décembre 1971 précitée que par l’intermédiaire
de la caisse prévue au même article. 
Il est interdit aux avocats de recevoir une procura-
tion ayant pour objet de leur permettre de dispo-ser
de fonds déposés sur un compte ouvert au nom de
leur client ou d’un tiers, autre que l’un des sous-
comptes mentionnés à l’article 240-1.

Article 235-3 
L’assureur auprès duquel est souscrite l’assurance
prévue à l’article 209-1 et le garant auprès duquel
sont souscrites les garanties financières prévues à
l’article 210-1 ont communication, sur simple de-
mande, par l’avocat fiduciaire, de la comptabilité et,
le cas échéant, du rapport du commissaire aux
comptes afférent aux opérations de la fiducie. Il en
est de même de la liste et des adresses des déposi-
taires. 

Section II : 
Caisses des règlements pécuniaires des avocats

Article 236
La caisse des règlements pécuniaires prévue par le
9° de l’article 53 de la loi du 31 décembre 1971 pré-
citée est créée par une délibération du conseil de
l’ordre ou, lorsque la caisse est commune à plusieurs
barreaux, par une délibération conjointe des
conseils de l’ordre des barreaux intéressés.

Article 237 
La caisse des règlements pécuniaires des avocats
est constituée sous forme d’association déclarée
régie par la loi du 1er juillet 1901 susvisée ou, dans
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de
la Moselle, sous forme d’association de droit local.
Elle est placée sous la responsabilité du ou des bar-
reaux qui l’ont instituée.

Article 237-1 
La caisse des règlements pécuniaires des avocats
doit justifier auprès de la commission prévue à l’ar-
ticle 241-3 de moyens en matériel et en personnel
nécessaires à son fonctionnement.
A défaut, la caisse doit, après délibération des
conseils de l’ordre concernés, se regrouper avec une
ou plusieurs autres caisses en une caisse commune
satisfaisant à cette obligation.

Article 238
Le ou les conseils de l’ordre, en exécution de la déli-
bération prévue à l’article 236, dressent les statuts
de la caisse et en arrêtent le règlement intérieur.

Article 239 
La délibération prévue à l’article 236 et les décisions
prévues à l’article 238 sont notifiées par lettre re-
commandée avec demande d’avis de réception au
procureur général près la cour d’appel dans le res-
sort de laquelle est établi le siège de la caisse et à la
commission prévue à l’article 241-3.
Le procureur général peut déférer ces délibérations
et décisions à la cour d’appel dans les conditions
prévues à l’article 16.

Article 240 
Les fonds, effets ou valeurs mentionnés à l’article 53-
9° de la loi du 31 décembre 1971 précitée, reçus par
les avocats, sont déposés à un compte ouvert au
nom de la caisse des règlements pécuniaires des
avocats dans les écritures d’une banque ou de la
caisse des dépôts et consignations.

Article 240-1 
Les écritures afférentes à l’activité de chaque avocat
sont retracées dans un compte individuel ouvert à
son nom.
Chaque compte individuel est lui-même divisé en
autant de sous-comptes qu’il y a d’affaires traitées
par l’avocat.
Tout mouvement de fonds entre sous-comptes est
interdit, sauf autorisation spéciale, préalable et mo-
tivée du président de la caisse.
Aucun sous-compte ne doit présenter de solde dé-
biteur.

Article 241 
Aucun retrait de fonds du compte mentionné à l’ar-
ticle 240-1 ne peut intervenir sans un contrôle préa-
lable de la caisse des règlements pécuniaires des
avocats effectué selon des modalités définies par
l’arrêté mentionné à l’article 241-1.
Aucun prélèvement d’honoraires au profit de l’avo-
cat ne peut intervenir sans l’autorisation écrite préa-
lable du client.

Article 241-1 
Un arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice,
pris après avis du Conseil national des barreaux, fixe
les règles applicables aux dépôts et maniements des
fonds, effets ou valeurs mentionnés au 9° de l’article
53 de la loi du 31 décembre 1971 précitée.

Article 241-2 
Le ou les conseils de l’ordre auprès desquels est ins-
tituée la caisse désignent, pour une durée de six ans,
un commissaire aux comptes choisi sur la liste men-
tionnée à l’article 219 de la loi n° 66-537 du 24 juillet
1966 sur les sociétés commerciales et répondant aux
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conditions de choix prescrites par l’article 30 de la
loi du 10 juillet 1991 susvisée. 
Le contrôle du commissaire aux comptes ainsi dési-
gné porte sur le respect par la caisse de l’ensemble
des règles et obligations fixées par le présent décret
et par l’arrêté mentionné à l’article 241-1. 
Le commissaire aux comptes peut se faire commu-
niquer tous documents et renseignements utiles à
sa mission. 
Il établit chaque année un rapport. 
La commission prévue à l’article 241-3, le procureur
général près la cour d’appel dans le ressort de la-
quelle est établi le siège de la caisse, le ou les bâton-
niers de l’ordre des avocats auprès desquels est
instituée la caisse en sont destinataires.

Article 241-3 
Il est institué une commission de contrôle chargée
de veiller au respect par les caisses des règlements
pécuniaires des avocats de l’ensemble des règles et
obligations prévues par le présent décret et par l’ar-
rêté mentionné à l’article 241-1.
Cette commission est composée du président du
Conseil national des barreaux, du bâtonnier de l’or-
dre des avocats de Paris, du président de la Confé-
rence des bâtonniers, du président de l’Union
nationale des caisses d’avocats. Chacun d’eux dé-
signe un suppléant choisi au sein de l’organisation
qu’il représente.
La commission élit son président ainsi que celui de
ses membres appelé à remplacer le président si
celui-ci est absent ou empêché.
La commission peut bénéficier, sur sa demande,
d’une assistance technique procurée par toute per-
sonne désignée par un arrêté du garde des sceaux,
ministre de la justice.
La commission établit son règlement intérieur.
En cas de partage des voix, celle du président est
prépondérante.

Article 241-4 
La commission peut, à tout moment, au vu notam-
ment des rapports établis par les commissaires aux
comptes, émettre des avis ou recommandations à
l’attention des caisses.
Elle peut également, à tout moment, soit d’office,
soit sur demande du bâtonnier ou du procureur gé-
néral près la cour d’appel dans le ressort de laquelle
est établi le siège d’une caisse, procéder ou faire pro-
céder, par l’intermédiaire d’un ou de plusieurs avo-
cats qu’elle désigne à cet effet, au contrôle des
caisses.
Les avocats ainsi désignés ne peuvent être membres
du ou des ordres auprès desquels est instituée la
caisse.

Ils peuvent se faire assister, avec l’accord de la commis-
sion, d’une ou de plusieurs personnes de leur choix.
Les caisses sont tenues de leur remettre l’ensemble
des documents qu’ils estiment nécessaires à l’exer-
cice de leur mission.
A l’issue de leurs investigations, ils dressent un rap-
port.
La commission prévue à l’article 241-3, le procureur
général près la cour d’appel dans le ressort de la-
quelle est établi le siège de la caisse, le ou les bâton-
niers de l’ordre des avocats auprès desquels est
instituée la caisse en sont destinataires.

Article 241-5
Lorsque le rapport révèle des manquements aux rè-
gles et obligations prévues par le présent décret, ou
par l’arrêté mentionné à l’article 241-1, la commis-
sion, soit d’office, soit sur saisine du procureur gé-
néral près la cour d’appel dans le ressort de laquelle
est établi le siège de la caisse, peut prendre l’une des
mesures prévues à l’article 241-6.
Le ou les bâtonniers et le président de la caisse sont
invités par lettre recommandée avec demande
d’avis de réception à fournir leurs observations. Ils
disposent pour le faire d’un délai d’un mois.

Article 241-6 
La commission de contrôle peut émettre des avis et
recommandations. Elle peut également enjoindre
aux caisses de mettre fin aux manquements men-
tionnés à l’article 241-5. Elle veille à l’exécution de
l’obligation prévue à l’article 237-1, alinéa 2.
En cas de carence des organes de gestion de la
caisse, de risque de non-représentation des fonds,
effets et valeurs déposés ou de manquement aux rè-
gles d’affectation des produits financiers prévues à
l’article 235-2, la commission de contrôle peut dési-
gner, pour une durée maximale d’un an renouvela-
ble une fois, un avocat aux fins d’assister le
président de la caisse.
L’avocat ainsi désigné ne peut être membre du ou
des ordres auprès desquels est instituée la caisse.
Il peut donner au président de la caisse tous avis,
conseils et mises en garde. Il tient régulièrement in-
formé le procureur général ainsi que la commission
de contrôle.
Si l’urgence le requiert, la commission de contrôle
peut suspendre le fonctionnement de la caisse et en
organiser l’administration provisoire.

Article 241-7 
La commission rend ses décisions après avoir en-
tendu le président de la caisse et, le cas échéant, le
ou les bâtonniers et toute personne dont l’audition
lui paraît nécessaire.
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Le président de la caisse peut se faire assister par le
conseil de son choix.
Les décisions de la commission sont motivées et
exécutoires par provision. Elles sont notifiées au pré-
sident de la caisse par lettre recommandée avec de-
mande d’avis de réception. Elles peuvent faire
l’objet d’un recours devant la cour d’appel de Paris
dans un délai d’un mois à compter de leur notifica-
tion. Le sursis à exécution peut être prononcé.

Article 242
L’avocat qui a été autorisé à ouvrir un ou plusieurs
bureaux secondaires hors du ressort du barreau au-
quel il appartient procède aux règlements pécu-
niaires mentionnés à l’article 53-9° de la loi du 31
décembre 1971 précitée par l’intermédiaire de la
caisse de règlements pécuniaires instituée par le
conseil de l’ordre de son barreau.

Section III : Dispositions particulières à la 
rémunération de l’avocat. (abrogé) 

TITRE VII : DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Article 246
Les avocats et les conseils juridiques qui, en appli-
cation des dispositions du premier alinéa du para-
graphe I de l’article 1er de la loi du 31 décembre 1971
précitée, souhaitent renoncer à faire partie de la
nouvelle profession d’avocat peuvent en informer,
avant le 31 décembre 1991, par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception, le procureur de
la République près le tribunal de grande instance de
leur lieu d’inscription ainsi que le bâtonnier de l’or-
dre des avocats du ressort de ce tribunal de grande
instance. 
La renonciation faite par les conseils juridiques, soit
en vue de leur inscription au tableau de l’ordre des
experts-comptables et des comptables agréés en
application de l’article 50-X de la loi du 31 décembre
1971 précitée, soit en vue de leur nomination aux
fonctions de notaire en application de l’article 50-XII
de la loi du 31 décembre 1971 précitée, n’est acquise
que sous la condition suspensive de cette inscription
ou nomination.

Article 247 
Les listes des anciens avocats et anciens conseils ju-
ridiques qui font partie de la nouvelle profession
sont arrêtées au 1er janvier 1992 par les conseils de
l’ordre. Chaque liste, qui comprend les avocats qui
ont choisi de fixer leur domicile professionnel dans
le ressort du tribunal de grande instance, est affi-
chée dans les locaux de ce tribunal et de l’ordre des

avocats. Un exemplaire est adressé au procureur gé-
néral. 

Article 248 
Les sociétés de conseils juridiques autres que les so-
ciétés civiles professionnelles constituées avant le
1er janvier 1992 sont inscrites, en tant que telles, au
tableau d’un barreau jusqu’à leur mise en confor-
mité avec les dispositions de la loi n° 90-1258 du 31
décembre 1990.
Article 249 
Les conseils juridiques qui deviennent membres de
la nouvelle profession d’avocat au 1er janvier 1992
sont réputés avoir prêté serment selon la formule du
deuxième alinéa de l’article 3 de la loi du 31 décem-
bre 1971 précitée.

Article 250 
L’avocat qui renonce à faire partie de la nouvelle
profession avise sans délai, par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception, ses clients de la
nécessité pour eux de choisir un autre avocat pour
le substituer dans les instances en cours à compter
de son retrait de la liste du stage ou du tableau du
barreau. 

Article 251 
Les conseils de l’ordre sont prorogés, sans change-
ment dans leur composition, jusqu’à la mise en
place des conseils de l’ordre de la nouvelle profes-
sion. Il en est de même des bâtonniers jusqu’à l’élec-
tion du nouveau bâtonnier et des commissions
régionales des conseils juridiques jusqu’à la mise en
place du dernier conseil de l’ordre de leur ressort
respectif. 
La Commission nationale des conseils juridiques est
prorogée, sans changement dans sa composition,
jusqu’à la mise en place du Conseil national des bar-
reaux. 
Les organismes professionnels statutaires de la nou-
velle profession, à l’exception de la Caisse nationale
des barreaux français, se substituent à ceux des an-
ciennes professions d’avocat et de conseil juridique. 

Article 252 
Les biens, documents, dossiers et archives profes-
sionnels et les fonds détenus par les anciens conseils
de l’ordre et les anciennes commissions régionales
de conseils juridiques sont transférés aux conseils
de l’ordre de la nouvelle profession.
Toutefois, les documents, dossiers et archives rela-
tifs à la formation professionnelle détenus par les
commissions régionales des conseils juridiques sont
transférés aux centres régionaux de formation pro-
fessionnelle d’avocats.
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Les biens, documents, dossiers et archives profes-
sionnels et les fonds de l’ancienne Commission na-
tionale des conseils juridiques destinés à la
formation professionnelle sont transférés au Conseil
national des barreaux.

Article 253 
Les fonds, valeurs ou effets déposés avant le 1er jan-
vier 1992 par un conseil juridique sur un compte de
dépôt ouvert dans une banque ou à la Caisse des dé-
pôts et consignations sont transférés au plus tard le
31 décembre 1992 à la caisse des règlements pécu-
niaires des avocats instituée par le barreau auquel
l’ancien conseil juridique aura été inscrit.

Article 254 
Il est procédé au plus tard le 15 janvier 1992 à la
constitution de commissions provisoires chargées
de prendre ou préparer auprès de chaque conseil de
l’ordre toutes dispositions utiles en vue des élec-
tions du bâtonnier et des membres du conseil de
l’ordre de la nouvelle profession.
Chaque commission est composée, de manière pa-
ritaire, de cinq membres au maximum désignés par
le conseil de l’ordre et de cinq membres au maxi-
mum désignés par la commission régionale des
conseils juridiques.
Chaque commission fixe, pour la première élection
des membres du conseil de l’ordre, le nombre de
sièges réservés aux membres des anciennes profes-
sions d’avocat ou de conseil juridique en fonction
du nombre de ceux-ci entrés dans la nouvelle pro-
fession d’avocat. A défaut d’accord entre les mem-
bres de la commission, la question est soumise à la
médiation du président du tribunal de grande ins-
tance.

Article 255 
Il est procédé avant le 1er février 1992 aux élections
des bâtonniers et des membres des conseils de l’or-
dre de la nouvelle profession.
Les bâtonniers et membres des conseils de l’ordre
de l’ancienne profession d’avocat et les présidents
et membres des anciennes commissions régionales
et nationale des conseils juridiques peuvent être à
nouveau élus pour la durée totale d’un mandat. Tou-
tefois, les bâtonniers, le président de la Commission
nationale des conseils juridiques et les présidents
des commissions régionales des conseils juridiques,
en exercice le 1er janvier 1992, qui seraient élus bâ-
tonniers des nouveaux barreaux à la suite des élec-
tions mentionnées au premier alinéa ont la faculté
de déclarer, lors de leur entrée en fonctions, qu’ils
n’exerceront leur mandat que jusqu’à la fin de l’an-
née 1992.

Article 256
Dans le département de la Réunion, les électeurs
peuvent voter par procuration pour l’élection des
bâtonniers et des conseils de l’ordre prévue à l’arti-
cle 255. Chaque mandataire peut disposer de cinq
procurations.
A défaut de désignation, par la commission régio-
nale des conseils juridiques compétente, des mem-
bres de la commission prévue à l’article 254, cette
désignation est faite par la Commission nationale
des conseils juridiques.
Pour l’application de l’article 259, par dérogation
aux articles 24 et 26, chaque mandataire peut dis-
poser de cinq procurations.

Article 257 
Pour l’application des articles 9, 24, 27, 96 et 109, il
sera tenu compte de l’ancienneté acquise en qualité
de conseil juridique inscrit sur la liste.

Article 258 
En vue des deux premiers renouvellements du
conseil de l’ordre, le tiers des membres sortants
comprendra en priorité ceux des membres du
conseil qui ont exprimé la volonté de ne plus en faire
partie. Si leur nombre est inférieur au tiers de l’effec-
tif du conseil, la différence est comblée par tirage au
sort.

Article 259 
Pour la première élection des délégués des collèges
prévus à l’article 21-1 de la loi du 31 décembre 1971
précitée, la commission instituée à l’article 21 est
composée de la manière suivante : 

1° Les bâtonniers des barreaux du ressort ; 

2° Un avocat désigné par chacune des quatre orga-
nisations professionnelles d’avocats les plus repré-
sentatives au 31 décembre 1991 ; 

3° Le dernier président et d’anciens membres de la
commission régionale des conseils juridiques dont
le nombre est déterminé en fonction de celui des bâ-
tonniers ; 

4° Un ancien conseil juridique désigné par chacune
des quatre organisations professionnelles de
conseils juridiques les plus représentatives au 31 dé-
cembre 1991. 

La commission arrête le nombre de sièges de délé-
gués à pourvoir en fonction du nombre d’avocats
inscrits dans les barreaux de son ressort au 1er jan-
vier 1992 et fixe la date d’ouverture du scrutin qui
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doit avoir lieu dans la dernière semaine du mois de
février 1992. 
Ces renseignements sont portés avant le 7 février
1992 par chaque bâtonnier membre de la commis-
sion à la connaissance de leur conseil de l’ordre et des
avocats disposant du droit de vote mentionnés au
deuxième alinéa de l’article 15 de la loi du 31 décem-
bre 1971 précitée.

Article 260 
Pour la première élection des membres du Conseil
national des barreaux, il est constitué avant le 15 fé-
vrier 1992 une commission composée de dix mem-
bres :
- le bâtonnier de l’ordre des avocats au barreau de
Paris ;
- le président de la conférence des bâtonniers ;
- les présidents des trois organisations profession-
nelles d’avocats les plus représentatives au 31 dé-
cembre 1991 ;
- le président et un membre de la Commission na-
tionale des conseils juridiques ;
- les présidents des trois organisations profession-
nelles de conseils juridiques les plus représentatives
au 31 décembre 1991.

Cette commission désigne en son sein, au scrutin se-
cret majoritaire uninominal à un tour, son président.
En cas de partage égal des voix, le plus âgé est élu.
La commission fixe la date du scrutin qui doit avoir
lieu dans la dernière semaine du mois de mars 1992.
Les déclarations de candidature doivent parvenir au
président de la commission avant le 15 mars 1992.
Le président doit, dans les trois jours suivant cette
date, communiquer les listes de candidatures au
président de chacune des commissions instituées à
l’article 259, qui les transmet, sans délai, à chaque
délégué de son ressort. Cette transmission indique
la date du scrutin.

Article 261 
Les conseils d’administration des centres de forma-
tion professionnelle d’avocats sont prorogés, sans
changement dans leur composition, jusqu’à la dési-
gnation des nouveaux conseils d’administration, qui
devra intervenir au plus tard le 29 février 1992. 

Article 262
L’attestation de réussite à l’examen d’entrée au cen-
tre de formation professionnelle d’avocats et le cer-
tificat d’aptitude à la profession d’avocat délivrés
avant le 1er janvier 1992 conservent leur valeur pour
l’accès à la nouvelle profession d’avocat. 
Pour la session de 1992, l’examen d’accès au centre
régional de formation professionnelle et le certificat

d’aptitude à la profession d’avocat se dérouleront
selon les modalités fixées avant le 1er janvier 1992.
Les docteurs en droit qui, en application du second
alinéa de l’article 12-1 de la loi du 31 décembre 1971
précitée, ont directement accès aux épreuves du
certificat d’aptitude à la profession d’avocat sont,
pour cette session, dispensés de l’épreuve prévue au
d du premier alinéa de l’article 26 du décret n° 80-
234 du 2 avril 1980, en vigueur avant le 1er janvier
1992. 
Pour l’année 1992, le programme et les modalités
d’enseignements dispensés dans les centres régio-
naux de formation professionnelle demeurent ceux
en vigueur avant le 1er janvier 1992.

Article 263 
Les commissions régionales des conseils juridiques
arrêtent au 31 décembre 1991 la liste des personnes
mentionnées au second alinéa de l’article 50-VI de
la loi du 31 décembre 1971 précitée.

Article 264 
Les centres de formation professionnelle d’avocats
prennent en charge l’organisation des sessions de
formation professionnelle d’une durée totale d’au
moins 200 heures suivies par les personnes en cours
de stage au 1er janvier 1992 en vue de l’accès à l’an-
cienne profession de conseil juridique sous réserve
des conventions en cours passées avec tout orga-
nisme de formation public ou privé agréé par la
Commission nationale des conseils juridiques.

Article 265 
Les avocats inscrits sur la liste du stage avant le 1er
janvier 1992 peuvent, sur leur demande, être main-
tenus sur cette liste pendant la durée restant à courir
de celle prévue par les dispositions en vigueur avant
le 1er janvier 1992.

Article 266 
Pour l’application de l’article 86, la liste, qui com-
porte notamment les spécialisations reconnues aux
anciens conseils juridiques par la réglementation en
vigueur avant le 1er janvier 1992, doit être établie
avant le 1er octobre 1992. A défaut de proposition
du Conseil national des barreaux dans le délai im-
parti, il appartient au garde des sceaux, ministre de
la justice, de la fixer directement.

Article 267 
Les membres de la nouvelle profession d’avocat qui
justifient à la date du 1er janvier 1992 de cinq années
au moins d’exercice d’une activité juridique domi-
nante en qualité d’avocat ou de conseil juridique et
qui sollicitent, en application de l’article 50-IX de la
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loi du 31 décembre 1971 précitée, la délivrance d’un
certificat de spécialisation sont dispensés de l’exa-
men de contrôle des connaissances prévu à l’article
12-1 de cette même loi. 
Dès le 1er janvier 1992, ils pourront solliciter la re-
connaissance d’une ou plusieurs spécialisations cor-
respondant à celles existant pour les conseils
juridiques en vertu de la réglementation en vigueur
avant cette date. 
Lorsque l’activité juridique dominante a été exercée
pendant moins de cinq années, sa durée est prise en
considération pour le calcul de la pratique profes-
sionnelle exigée à l’article 88 pour l’octroi du certifi-
cat de spécialisation correspondant. Toutefois,
l’intéressé demeure astreint à l’examen de contrôle
des connaissances.

Article 268
L’exercice, au 1er janvier 1992, des activités prévues
par des dispositions antérieurement en vigueur en
vue de l’usage d’une mention de spécialisation est
pris en considération à concurrence de sa durée,
pour le calcul de la pratique professionnelle exigée
à l’article 88 et pour l’octroi du certificat de spécia-
lisation correspondant. Toutefois, l’intéressé 
demeure astreint à l’examen de contrôle des
connaissances.

Article 269
Les dispositions des articles 187 à 199 sont immé-
diatement applicables aux poursuites disciplinaires
en cours au 1er janvier 1992.

Article 270 
Le caractère non suspensif du pourvoi en cassation
et du délai pour former pourvoi ne s’applique qu’aux
décisions rendues par la cour d’appel à compter du
1er janvier 1992.

Article 271
Les demandes d’inscription sur la liste des conseils
juridiques en cours d’instruction au 1er janvier 1992
auprès du procureur de la République sont trans-
mises en l’état au conseil de l’ordre compétent, ac-
compagnées le cas échéant de l’avis du procureur
de la République et de celui de la commission régio-
nale des conseils juridiques. L’avis de la commission
régionale est sollicité par le conseil de l’ordre
lorsqu’il ne l’a pas été par le procureur de la Répu-
blique.

Article 272
Les anciens conseils juridiques sont autorisés à ter-
miner les missions judiciaires qui leur avaient été
confiées avant le 1er janvier 1992. 

Article 273 
Les personnes visées à l’article 49 de la loi du 31 dé-
cembre 1971 précitée peuvent accéder :

1° A la profession d’avocat au Conseil d’Etat et à la
Cour de cassation sans être titulaires des titres ou
diplômes exigés aux 2° et 3° de l’article 1er du décret
n° 91-1125 du 28 octobre 1991 relatif aux conditions
d’accès à la profession d’avocat au Conseil d’Etat et
à la Cour de cassation et s’ils justifient avoir été ins-
crits le 1er janvier 1992 au tableau des avocats ou sur
la liste des conseils juridiques depuis au moins cinq
ans ; ces derniers sont également dispensés de la
condition prévue au 4° du même article ; 

2° A la profession d’avoué près les cours d’appel sans
être titulaires des titres ou diplômes exigés au 5° de
l’article 1er du décret n° 45-118 du 19 décembre 1945
pris pour l’application du statut des avoués ;  

3° A la profession de notaire sans être titulaires des
titres ou diplômes exigés au 5° de l’article 3 du dé-
cret n° 73-609 du 5 juillet 1973 relatif à la formation
professionnelle dans le notariat et aux conditions
d’accès aux fonctions de notaire ni avoir subi l’exa-
men d’accès au centre de formation professionnelle
des notaires prévu à l’article 11 du même décret ;  

4° A la profession de commissaire-priseur judiciaire
sans être titulaires des titres ou diplômes exigés au 
5° de l’article 2 du décret n° 73-541 du 19 juin 1973
relatif à la formation professionnelle des commis-
saires-priseurs judiciaires et aux conditions d’accès
à cette profession ni avoir subi l’examen d’accès au
stage prévu au 6° de l’article 2 du même décret ;  

5° A la profession de greffier de tribunal de com-
merce sans être titulaires des titres ou diplômes exi-
gés au 6° de l’article 1er du décret n° 87-601 du 29
juillet 1987 relatif aux conditions d’accès à la profes-
sion de greffier de tribunal de commerce ;  

6° A la profession d’huissier de justice sans être titu-
laires des titres ou diplômes exigés au 5° de l’article
1er du décret n° 75-770 du 14 août 1975 relatif aux
conditions d’accès à la profession d’huissier de jus-
tice ;  

7° Aux professions d’administrateur judiciaire et de
mandataire judiciaire à la liquidation des entre-
prises sans être titulaires des titres ou diplômes exi-
gés à l’article 4 du décret n° 85-1389 du 27 décembre
1985 relatif aux administrateurs judiciaires, manda-
taires judiciaires à la liquidation des entreprises et
experts en diagnostic d’entreprise. 
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Article 274 
Les personnes mentionnées à l’article 273, si elles
n’en sont pas dispensées par les textes en vigueur
pour chacune des professions concernées, demeu-
rent astreintes au stage et à l’examen professionnel. 
Toutefois, en application de l’article 50-XII de la loi
du 31 décembre 1971 précitée, les anciens conseils
juridiques qui souhaitent accéder à la profession de
notaire peuvent être dispensés de tout ou partie du
diplôme prévu à l’article 3 (6°) et des stages prévus
à l’article 4 et au 1° du premier alinéa de l’article 110
du décret du 5 juillet 1973 précité, sur proposition
de la commission prévue par le décret n° 91-807 du
19 août 1991.

Article 275 
A modifié les dispositions suivantes :
· Modifie CODE DE L’ORGANISATION JUDICIAIRE. -
art. R*212-4 (V)

Article 276 
A modifié les dispositions suivantes :
· Modifie CODE DE L’ORGANISATION JUDICIAIRE. -
art. R*212-5 (M)

TITRE VIII : DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 277
Il est procédé comme en matière civile pour tout ce
qui n’est pas réglé par le présent décret.

Article 278 
A modifié les dispositions suivantes :

· Modifie Décret n°72-785 du 25 août 1972 - art. 1 (V)

Article 279 
A modifié les dispositions suivantes :
· Crée Code du travail - art. R221-3 (V)

Article 280 
Les dispositions du présent décret relatives aux an-
ciens bâtonniers et aux avocats honoraires sont ap-
plicables, respectivement, aux anciens présidents
de la Commission nationale des conseils juridiques
et aux anciens présidents des commissions régio-
nales des conseils juridiques, et aux conseils juri-
diques honoraires.

Article 281 
Les fonds, valeurs ou effets déposés par un avocat
exerçant dans les territoires d’outre-mer sur un
compte de dépôt ouvert dans une banque ou à la
Caisse des dépôts et consignations sont transférés
au plus tard le 31 décembre 1992 à la caisse des rè-

glements pécuniaires des avocats instituée par le
barreau.

Article 282 
Sont abrogés : 
Le décret n° 72-468 du 9 juin 1972 organisant la pro-
fession d’avocat, pris pour l’application de la loi n°
71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de
certaines professions judiciaires et juridiques ; 

- Le décret n° 72-670 du 13 juillet 1972 relatif à
l’usage du titre de conseil juridique ; 
- Le décret n° 72-671 du 13 juillet 1972 relatif à l’obli-
gation d’assurance et de garantie des personnes ins-
crites sur la liste des conseils juridiques ; 
- Le décret n° 72-783 du 25 août 1972 relatif à l’assu-
rance, à la garantie financière, aux règlements pé-
cuniaires et à la comptabilité des avocats ; 
- Le décret n° 78-305 du 15 mars 1978 instituant des
commissions régionales et une commission natio-
nale des conseils juridiques ; 
- Le décret n° 80-234 du 2 avril 1980 relatif à la for-
mation des futurs avocats et au certificat d’aptitude
à la profession d’avocat.

Article 282-1
Pour l’application de l’article 180 en Guadeloupe,
Martinique et Guyane, après chaque renouvelle-
ment prévu à l’article 5, le conseil de l’ordre désigne
cinq titulaires pour siéger au conseil de discipline. Il
désigne dans les mêmes conditions cinq suppléants. 

Article 283 
Les articles 1er à 98, 100 à 117, 120, 122 à 199, 205 à
255, 257 à 262, 265 à 270, 272 à 278, 281 et 282 sont
applicables aux territoires d’outre-mer. Il en est de
même à Mayotte, à l’exception des articles 253 et
281.  
Ne sont pas applicables à la collectivité territoriale
de Saint-Pierre-et-Miquelon les articles 99, 118, 119,
121, 200 à 204, 236 à 244, 253, 256, 263, 264, 271, 280
et 281. Le titre IV est applicable à Saint-Pierre-et-
Miquelon dans sa rédaction antérieure au décret 
n° 2005-531 du 24 mai 2005.  
Les règles de procédure civile auxquelles se réfèrent
les articles du présent décret, à l’exception toutefois
des dispositions relatives au Conseil national des
barreaux, sont celles applicables dans chacun des
territoires d’outre-mer et à Mayotte. 

Article 284 
L’avocat investi des fonctions de membre du gou-
vernement, ou du mandat de membre du congrès
ou d’une assemblée de province ou du mandat de
membre du sénat coutumier de la Nouvelle-Calédo-
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nie ne peut, pendant la durée de ces fonctions ou de
ce mandat, accomplir aucun acte de sa profession
directement ou indirectement contre la Nouvelle-
Calédonie, les provinces, les communes et les éta-
blissements publics de ces collectivités.

Il en est de même :

a) De l’avocat investi des fonctions de président de
la Polynésie française ou de ministre de la Polynésie
française ou du mandat de représentant à l’assem-
blée de la Polynésie française pour les actes dirigés
contre les communes, la Polynésie française et les
établissements publics de ces collectivités ;

b) De l’avocat investi des fonctions de membre du
conseil territorial ou du mandat de membre de l’as-
semblée territoriale des îles Wallis et Futuna pour
les actes dirigés contre le territoire, ses établisse-
ments publics et les circonscriptions territoriales.

L’avocat investi d’un mandat de conseiller général à
Mayotte ou dans celle de Saint-Pierre-et-Miquelon
ne peut, pendant la durée de ce mandat, accomplir
aucun acte de sa profession directement ou indirec-
tement contre la collectivité départementale, les
communes et leurs établissements publics.

Article 285
Le présent décret entrera en vigueur le 1er janvier
1992, à l’exception des articles 246, 250, 251, 261 et
263, qui sont immédiatement applicables.

Article 286
Le ministre d’Etat, ministre de l’éducation nationale,
le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des fi-
nances et du budget, le garde des sceaux, ministre
de la justice, le ministre du travail, de l’emploi et de
la formation professionnelle, le ministre des dépar-
tements et territoires d’outre-mer et le ministre dé-
légué au budget sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera
publié au Journal officiel de la République française.
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Décret n° 2005-790 du 12 juillet 2005 
relatif aux règles de déontologie de la

profession d’avocat

TITRE 1ER : PRINCIPES ESSENTIELS DE LA 
PROFESSION D’AVOCAT

Article 1 
Les principes essentiels de la profession guident le
comportement de l’avocat en toutes circonstances. 

Article 2 
La profession d’avocat est une profession libérale et
indépendante quel que soit son mode d’exercice. 

Article 3
L’avocat exerce ses fonctions avec dignité,
conscience, indépendance, probité et humanité,
dans le respect des termes de son serment.
Il respecte en outre, dans cet exercice, les principes
d’honneur, de loyauté, de désintéressement, de
confraternité, de délicatesse, de modération et de
courtoisie.
Il fait preuve, à l’égard de ses clients, de compé-
tence, de dévouement, de diligence et de prudence. 

Article 4 
Sous réserve des strictes exigences de sa propre dé-
fense devant toute juridiction et des cas de déclara-
tion ou de révélation prévues ou autorisées par la
loi, l’avocat ne commet, en toute matière, aucune
divulgation contrevenant au secret professionnel. 

Article 5
L’avocat respecte le secret de l’enquête et de l’ins-
truction en matière pénale, en s’abstenant de com-
muniquer, sauf à son client pour les besoins de la
défense, des renseignements extraits du dossier, ou
de publier des documents, pièces ou lettres intéres-
sant une enquête ou une information en cours.
Il ne peut transmettre de copies de pièces ou actes
du dossier de la procédure à son client ou à des tiers
que dans les conditions prévues à l’article 114 du
code de procédure pénale. 

TITRE II : DEVOIRS ENVERS LES CLIENTS 

Article 6
La profession d’avocat concourt à l’accès à la justice
et au droit.
L’avocat est tenu de déférer aux désignations et
commissions d’office, sauf motif légitime d’excuse

ou d’empêchement admis par l’autorité qui a pro-
cédé à la désignation ou à la commission.
Dans le cadre d’une convention conclue en applica-
tion de l’article 57 de la loi du 10 juillet 1991 susvi-
sée, l’avocat peut, à l’issue d’une consultation
juridique gratuite donnée notamment dans une
mairie, ou une maison de justice et du droit, accep-
ter de prendre en charge les intérêts de la personne
qu’il reçoit et qui en fait la demande. 

Article 7 
L’avocat ne peut être ni le conseil ni le représentant
ou le défenseur de plus d’un client dans une même
affaire s’il y a conflit entre les intérêts de ses clients
ou, sauf accord des parties, s’il existe un risque sé-
rieux d’un tel conflit.
Sauf accord écrit des parties, il s’abstient de s’occu-
per des affaires de tous les clients concernés lorsque
surgit un conflit d’intérêt, lorsque le secret profes-
sionnel risque d’être violé ou lorsque son indépen-
dance risque de ne plus être entière.
Il ne peut accepter l’affaire d’un nouveau client si le
secret des informations données par un ancien
client risque d’être violé ou lorsque la connaissance
par l’avocat des affaires de l’ancien client favorise-
rait le nouveau client.
Lorsque des avocats sont membres d’un groupe-
ment d’exercice, les dispositions des alinéas qui pré-
cèdent sont applicables à ce groupement dans son
ensemble et à tous ses membres. Elles s’appliquent
également aux avocats qui exercent leur profession
en mettant en commun des moyens, dès lors qu’il
existe un risque de violation du secret professionnel. 

Article 8
L’avocat doit justifier d’un mandat écrit sauf dans les
cas où la loi ou le règlement en présume l’existence.
L’avocat s’assure au préalable de la licéité de l’opé-
ration pour laquelle il lui est donné mandat. Il res-
pecte strictement l’objet du mandat et veille à
obtenir du mandant une extension de ses pouvoirs
si les circonstances l’exigent.
L’avocat ne peut, sans y avoir été autorisé spéciale-
ment et par écrit par le mandant, transiger en son
nom et pour son compte ou l’engager irrévocable-
ment par une proposition ou une offre de contrac-
ter.
L’avocat ne peut disposer de fonds, effets ou valeurs
ou aliéner les biens du mandant que si le mandat le
stipule expressément ou, à défaut, après y avoir été
autorisé spécialement et par écrit par le mandant. 

Article 9 
L’avocat rédacteur d’un acte juridique assure la va-
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lidité et la pleine efficacité de l’acte selon les prévi-
sions des parties. Il refuse de participer à la rédac-
tion d’un acte ou d’une convention manifestement
illicite ou frauduleux. Sauf s’il en est déchargé par
les parties, il est tenu de procéder aux formalités lé-
gales ou réglementaires requises par l’acte qu’il ré-
dige et de demander le versement préalable des
fonds nécessaires.
L’avocat seul rédacteur d’un acte veille à l’équilibre
des intérêts des parties. Lorsqu’il a été saisi par une
seule des parties, il informe l’autre partie de la pos-
sibilité qu’elle a d’être conseillée et de se faire assis-
ter par un autre avocat.
S’il est intervenu comme rédacteur unique en qua-
lité de conseil de toutes les parties, il ne peut agir ou
défendre sur la validité, l’exécution ou l’interpréta-
tion de l’acte qu’il a rédigé, sauf si la contestation
émane d’un tiers.
S’il est intervenu en qualité de rédacteur unique
sans être le conseil de toutes les parties, ou s’il a par-
ticipé à sa rédaction sans être le rédacteur unique,
il peut agir ou défendre sur l’exécution ou l’interpré-
tation de l’acte dont il a été le rédacteur ou à la ré-
daction duquel il a participé. Il peut également
défendre sur la validité de l’acte. 

Article 10 
A défaut de convention entre l’avocat et son client,
les honoraires sont fixés selon les usages, en fonc-
tion de la situation de fortune du client, de la diffi-
culté de l’affaire, des frais exposés par l’avocat, de
la notoriété et des diligences de celui-ci. L’avocat
chargé d’un dossier peut demander des honoraires
à son client même si ce dossier lui est retiré avant sa
conclusion, dans la mesure du travail accompli.
L’avocat informe son client, dès sa saisine, puis de
manière régulière, des modalités de détermination
des honoraires et de l’évolution prévisible de leur
montant. Le cas échéant, ces informations figurent
dans la convention d’honoraires.
Des honoraires forfaitaires peuvent être convenus.
L’avocat peut recevoir d’un client des honoraires de
manière périodique, y compris sous forme forfai-
taire.
La rémunération d’apports d’affaires est interdite.

Article 11
L’avocat qui accepte la charge d’un dossier peut de-
mander à son client le versement préalable d’une
provision à valoir sur ses frais et honoraires.
Cette provision ne peut aller au-delà d’une estima-
tion raisonnable des honoraires et des débours pro-
bables entraînés par le dossier.
A défaut de paiement de la provision demandée,
l’avocat peut renoncer à s’occuper de l’affaire ou

s’en retirer dans les conditions prévues à l’article 13.
Il fournit à son client toute information nécessaire à
cet effet. 

Article 12 
L’avocat détient à tout moment, par dossier, une
comptabilité précise et distincte des honoraires et
de toute somme qu’il a pu recevoir et de l’affectation
qui leur a été donnée, sauf en cas de forfait global.
Avant tout règlement définitif, l’avocat remet à son
client un compte détaillé. Ce compte fait ressortir
distinctement les frais et déboursés, les émolu-
ments tarifés et les honoraires. Il porte mention des
sommes précédemment reçues à titre de provision
ou à tout autre titre.
Un compte établi selon les modalités prévues à l’ali-
néa précédent est également délivré par l’avocat à
la demande de son client ou du bâtonnier, ou
lorsqu’il en est requis par le président du tribunal de
grande instance ou le premier président de la cour
d’appel, saisis d’une contestation en matière d’ho-
noraires ou débours ou en matière de taxe. 

Article 13 
L’avocat conduit jusqu’à son terme l’affaire dont il
est chargé, sauf si son client l’en décharge ou s’il dé-
cide de ne pas poursuivre sa mission. Dans ce der-
nier cas, il en informe son client en temps utile pour
que les intérêts de celui-ci soient sauvegardés. 

Article 14
Lorsque l’affaire est terminée ou qu’il en est dé-
chargé, l’avocat restitue sans délai les pièces dont il
est dépositaire. Les contestations concernant la res-
titution des pièces sont réglées suivant la procédure
prévue en matière de montant et de recouvrement
des honoraires. 

Article 15 
La publicité est permise à l’avocat si elle procure une
information au public et si sa mise en œuvre res-
pecte les principes essentiels de la profession.
La publicité inclut la diffusion d’informations sur la
nature des prestations de services proposées, dès
lors qu’elle est exclusive de toute forme de démar-
chage.
Toute offre de service personnalisée adressée à un
client potentiel est interdite à l’avocat. 

TITRE III : DEVOIRS ENVERS LA PARTIE ADVERSE 
ET ENVERS LES CONFRÈRES

Article 16 
L’avocat se conforme aux exigences du procès équi-
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table. Il se comporte loyalement à l’égard de la par-
tie adverse. Il respecte les droits de la défense et le
principe du contradictoire.
La communication mutuelle et complète des
moyens de fait, des éléments de preuve et des
moyens de droit se fait spontanément, en temps
utile et par les moyens prévus par les règles de pro-
cédure.

Article 17 
Si un différend est susceptible de recevoir une solu-
tion amiable, avant toute procédure ou lors qu’une
action est déjà pendante devant une juridiction,
l’avocat ne peut prendre contact ou rece-voir la par-
tie adverse qu’avec l’assentiment de son client. 
A cette occasion, il rappelle à la partie adverse la fa-
culté de consulter un avocat et l’invite à lui en faire
connaître le nom. Il s’interdit à son égard toute pré-
sentation déloyale de la situation et toute menace.
Il peut néanmoins mentionner l’éventualité d’une
procédure.
L’avocat, mandataire de son client, peut adresser
toute injonction ou mise en demeure à l’adversaire
de ce dernier. 

Article 18
L’avocat chargé d’assister un client dans une négo-
ciation ne peut conduire de pourparlers qu’en pré-
sence de son client ou avec l’accord de ce dernier.
A l’occasion de pourparlers avec un interlocuteur as-
sisté d’un avocat, il ne peut le recevoir seul, sauf ac-
cord préalable de son confrère.

Article 19 
Sauf accord préalable du bâtonnier, l’avocat qui ac-
cepte de succéder à un confrère ne peut défendre
les intérêts du client contre son prédécesseur.
Le nouvel avocat s’efforce d’obtenir de son client
qu’il règle les sommes restant éventuellement dues
à un confrère précédemment saisi du dossier. S’il re-
çoit du client un paiement alors que des sommes
restent dues à son prédécesseur, il en informe le bâ-
tonnier.
L’avocat qui succède à un confrère intervenant au
titre de l’aide juridictionnelle ne peut réclamer des
honoraires que si son client a expressément renoncé
au bénéfice de celle-ci. Il informe auparavant son
client des conséquences de cette renonciation. En
outre, il informe de son intervention son confrère
précédemment mandaté, le bureau d’aide juridic-
tionnelle et le bâtonnier.
Les difficultés relatives à la rémunération de l’avocat
initialement saisi ou à la restitution par ce dernier
des pièces du dossier sont soumises au bâtonnier. 

TITRE IV : CONDITIONS PARTICULIÈRES
D’EXERCICE DE LA PROFESSION 

Article 20
L’avocat exerçant les fonctions de collaborateur de
député ou d’assistant de sénateur ne peut accomplir
aucun acte de la profession en faveur des personnes
reçues dans le cadre de ces fonctions. 

Article 21
L’avocat honoraire demeure soumis aux obligations
résultant du serment d’avocat.
Il ne peut exercer aucun acte de la profession hormis
la consultation ou la rédaction d’actes, sur autorisa-
tion du bâtonnier.
L’avocat honoraire peut accepter une mission de jus-
tice, d’arbitrage, d’expertise ou de médiation. Il peut
également participer à une commission administra-
tive ou à un jury d’examen ou de concours. 

TITRE V : DISPOSITIONS FINALES 

Article 22 
Les articles 155, 156, 157, 158, 159, 160, 161 et 245
du décret du 27 novembre 1991 susvisé sont abro-
gés. 

Article 23 
A l’article 2 du décret du 25 août 1972 susvisé, le mot :
« lettres » est supprimé. 

Article 24
Le présent décret est applicable à Mayotte, dans les
îles Wallis et Futuna, en Polynésie française et en
Nouvelle-Calédonie. 

Article 25
Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le mi-
nistre de l’outre-mer sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent décret, qui
sera publié au Journal officiel de la République fran-
çaise. 
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Décision à caractère normatif 
n° 2005-003 

portant adoption du règlement intérieur
national (RIN) de la profession d’avocat

(Article 21-1 de la loi du 31 décembre
1971 modifiée)

TITRE 1ER : DES PRINCIPES

Article 1er : les principes essentiels de la profes-
sion d’avocat

1.1 Profession libérale et indépendante
La profession d’avocat est une profession libérale et
indépendante quel que soit son mode d’exercice. 

1.2 L’avocat fait partie d’un barreau administré par
un conseil de l’Ordre.

1.3 Respect et interprétation des règles
Les principes essentiels de la profession guident le
comportement de l’avocat en toutes circonstances. 
L’avocat exerce ses fonctions avec dignité,
conscience, indépendance, probité et humanité,
dans le respect des termes de son serment. 
Il respecte en outre, dans cet exercice, les principes
d’honneur, de loyauté, de désintéressement, de
confraternité, de délicatesse, de modération et de
courtoisie. 
Il fait preuve, à l’égard de ses clients, de compé-
tence, de dévouement, de diligence et de prudence. 

1.4 Discipline
La méconnaissance d’un seul de ces principes, rè-
gles et devoirs, constitue en application de l’article
183 du décret du 27 novembre 1991 une faute pou-
vant entraîner une sanction disciplinaire.

1.5 Devoir de prudence
En toutes circonstances, la prudence impose à l’avo-
cat de ne pas conseiller à son client une solution s’il
n’est pas en mesure d’apprécier la situation décrite,
de déterminer à qui ce conseil ou cette action est
destiné, d’identifier précisément son client.
A cette fin, l’avocat est tenu de mettre en place, au
sein de son cabinet, une procédure lui permettant
d’apprécier, pendant toute la durée de sa relation
avec le client, la nature et l’étendue de l’opération
juridique pour laquelle son concours est sollicité.
Lorsqu’il a des raisons de suspecter qu’une opéra-
tion juridique aurait pour objet ou pour résultat la
commission d’une infraction, l’avocat doit immédia-
tement s’efforcer d’en dissuader son client. A défaut
d’y parvenir, il doit se retirer du dossier.

Article 1 bis : visites de courtoisie
En application du principe de courtoisie, l’avocat
doit, lorsqu’il plaide devant une juridiction exté-
rieure au ressort de son barreau, se présenter au
président et au magistrat du ministère public tenant
l’audience, au bâtonnier et au confrère plaidant
pour la partie adverse.

Article 2 : le secret professionnel

2.1 Principes
L’avocat est le confident nécessaire du client.
Le secret professionnel de l’avocat est d’ordre pu-
blic. Il est général, absolu et illimité dans le temps.
Sous réserve des strictes exigences de sa propre dé-
fense devant toute juridiction et des cas de déclara-
tion ou de révélation prévues ou autorisées par la
loi, l’avocat ne commet, en toute matière, aucune
divulgation contrevenant au secret professionnel. 

2.2 Etendue du secret professionnel
Le secret professionnel couvre en toute matière,
dans le domaine du conseil ou celui de la défense,
et quels qu’en soient les supports, matériels ou im-
matériels (papier, télécopie, voie électronique …) :
• les consultations adressées par un avocat à son
client ou destinées à celui-ci ;
• les correspondances échangées entre le client et
son avocat, entre l’avocat et ses confrères, à l’excep-
tion pour ces dernières de celles portant la mention
officielle ;
• les notes d’entretien et plus généralement toutes
les pièces du dossier, toutes les informations et
confidences reçues par l’avocat dans l’exercice de la
profession ;
• le nom des clients et l’agenda de l’avocat ;
• les règlements pécuniaires et tous maniements de
fonds effectués en application de l’article 27 alinéa
2 de la loi du 31 décembre 1971 ;
• les informations demandées par les commissaires
aux comptes ou tous tiers, (informations qui ne peu-
vent être communiquées par l’avocat qu’à son
client).
Dans les procédures d’appels d’offres publics ou pri-
vés et d’attribution de marchés publics, l’avocat
peut faire mention des références nominatives d’un
ou plusieurs de ses clients avec leur accord exprès
et préalable.
Si le nom donné en référence est celui d’un client qui
a été suivi par cet avocat en qualité de colaborateur
ou d’associé d’un cabinet d’avocat dans lequel il
n’exerce plus depuis moins de deux ans, celui-ci
devra concomitamment aviser son ancien cabinet
de la demande d’accord exprès adressée à ce client
et indiquer dans la réponse à appel d’offres le nom
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du cabinet au sein duquel l’expérience a été acquise.
Aucune consultation ou saisie de documents ne
peut être pratiquée au cabinet ou au domicile de
l’avocat, sauf dans les conditions de l’article 56-1 du
Code de procédure pénale.

2.3 Structure professionnelle, mode d’exercice et se-
cret professionnel
L’avocat doit faire respecter le secret par les mem-
bres du personnel de son cabinet et par toute per-
sonne qui coopère avec lui dans son activité
professionnelle. Il répond des violations du secret
qui seraient ainsi commises.
Lorsque l’avocat exerce en groupe ou participe à

une structure de mise en commun de moyens, le se-
cret s’étend à tous les avocats qui exercent avec lui
et à ceux avec lesquels il met en commun des
moyens d’exercice de la profession.

Article 2 bis : le secret de l’enquête et de l’instruc-
tion
L’avocat respecte le secret de l’enquête et de l’ins-
truction en matière pénale, en s’abstenant de com-
muniquer, sauf pour l’exercice des droits de la
défense, des renseignements extraits du dossier, ou
de publier des documents, pièces ou lettres intéres-
sant une enquête ou une information en cours.
Il ne peut transmettre de copies de pièces ou actes
du dossier de la procédure à son client ou à des tiers
que dans les conditions prévues à l’article 114 du
code de procédure pénale.

Article 3 : la confidentialité – correspondances
entre avocats

3.1 Principes
Tous échanges entre avocats, verbaux ou écrits quel
qu’en soit le support (papier, télécopie, voie électro-
nique …), sont par nature confidentiels.
Les correspondances entre avocats, quel qu’en soit
le support, ne peuvent en aucun cas être produites
en justice, ni faire l’objet d’une levée de confidentia-
lité.

3.2 Exceptions
Peuvent porter la mention officielle et ne sont pas
couverts par le secret professionnel, au sens de l’ar-
ticle 66.5 de la loi du 31 décembre 1971 :
• une correspondance équivalant à un acte de pro-
cédure ;
• une correspondance ne faisant référence à aucun
écrit, propos ou éléments antérieurs confidentiels.
Ces correspondances doivent respecter les principes
essentiels de la profession définis par l’article 1er du
présent règlement.

3.3 Relations avec les avocats de l’Union européenne
Dans ses relations avec les avocats inscrits à un bar-
reau d’un Etat Membre de l’Union européenne,
l’avocat est tenu au respect des dispositions de l’ar-
ticle 5-3 du Code de déontologie des avocats euro-
péens, ci-après article 21.

3.4 Relations avec les avocats étrangers
Dans ses relations avec un avocat inscrit à un bar-

reau en dehors de l’Union Européenne, l’avocat doit,
avant d’échanger des informations confidentielles,
s’assurer de l’existence, dans le pays où le confrère
étranger exerce, de règles permettant d’assurer la
confidentialité de la correspondance et, dans la né-
gative, conclure un accord de confidentialité ou de-
mander à son client s’il accepte le risque d’un
échange d’informations non confidentielles.

Article 4 : les conflits d’intérêts

4.1 Principes
L’avocat ne peut être ni le conseil ni le représentant
ou le défenseur de plus d’un client dans une même
affaire s’il y a conflit entre les intérêts de ses clients
ou, sauf accord des parties, s’il existe un risque sé-
rieux d’un tel conflit. 
Sauf accord écrit des parties, il s’abstient de s’occu-
per des affaires de tous les clients concernés lorsque
surgit un conflit d’intérêt, lorsque le secret profes-
sionnel risque d’être violé ou lorsque son indépen-
dance risque de ne plus être entière. 
Il ne peut accepter l’affaire d’un nouveau client si le
secret des informations données par un ancien
client risque d’être violé ou lorsque la connaissance
par l’avocat des affaires de l’ancien client favorise-
rait le nouveau client. 
Lorsque des avocats sont membres d’un groupe-
ment d’exercice, les dispositions des alinéas qui pré-
cèdent sont applicables à ce groupement dans son
ensemble et à tous ses membres. Elles s’appliquent
également aux avocats qui exercent leur profession
en mettant en commun des moyens, dès lors qu’il
existe un risque de violation du secret professionnel. 
Les mêmes règles s’appliquent entre l’avocat colla-
borateur, pour ses dossiers personnels, et l’avocat
ou la structure d’exercice avec lequel ou laquelle il
collabore.

4.2 Définition
Conflits d’intérêts
Il y a conflit d’intérêts :

• dans la fonction de conseil, lorsque, au jour de sa
saisine, l’avocat qui a l’obligation de donner une in-
formation complète, loyale et sans réserve à ses
clients ne peut mener sa mission sans compromet-
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tre, soit par l’analyse de la situation présentée, soit
par l’utilisation des moyens juridiques préconisés,
soit par la concrétisation du résultat recherché, les
intérêts  d’une ou plusieurs parties ;
• dans la fonction de représentation et de défense,
lorsque, au jour de sa saisine, l’assistance de plu-
sieurs parties conduirait l’avocat à présenter une 
défense différente, notamment dans son dévelop-
pement, son argumentation et sa finalité, de celle
qu’il aurait choisie si lui avaient été confiés les inté-
rêts d’une seule partie ;
• lorsqu’une modification ou une évolution de la si-
tuation qui lui a été initialement soumise révèle à
l’avocat une des difficultés visées ci-dessus.

Risque de conflit d’intérêts
Il existe un risque sérieux de conflits d’intérêts,
lorsqu’une modification ou une évolution prévisible
de la situation qui lui a été initialement soumise fait
craindre à l’avocat une des difficultés visées ci-dessus.

Article 5 : respect du principe du contradictoire

5.1 Principe
L’avocat se conforme aux exigences du procès équi-
table. Il se comporte loyalement à l’égard de la par-
tie adverse. Il respecte les droits de la défense et le
principe du contradictoire. 

La communication mutuelle et complète des
moyens de fait, des éléments de preuve et des
moyens de droit se fait spontanément, en temps
utile et par les moyens prévus par les règles de pro-
cédure. 
Un avocat correspond avec un confrère par voie
électronique à l’adresse figurant sur les documents
professionnels de son correspondant.

5.2 Cette règle s’impose à l’avocat :
• devant toutes les juridictions, y compris celles où
le ministère de l’avocat n’est pas obligatoire et où le
principe de l’oralité des débats est de règle ;
• devant la Commission Bancaire ;
• l’Autorité des Marchés Financiers ;
• d’une manière générale, devant tous les orga-
nismes ou organes ayant un pouvoir juridictionnel
de quelque nature qu’il soit.

5.3 Dispositions applicables au procès pénal
En ce qui concerne l’action publique devant les juri-
dictions pénales, les avocats des parties communi-
quent leurs moyens de droit ou de fait et leurs
éléments de preuve au Ministère public et aux avo-
cats des autres parties au plus tard à la fin de l’ins-
truction du dossier à l’audience.

Si dans une procédure pénale, le prévenu ou l’ac-
cusé est demandeur à une exception ou fin de non-
recevoir, son avocat doit communiquer ses moyens
et éléments de preuve sans délai pour permettre la
contradiction en temps utile par la partie défende-
resse à l’exception ou à la fin de non-recevoir, sauf
si cette communication compromet le moyen sou-
levé, auquel cas s’applique la règle générale sus-rap-
pelée que doit respecter l’avocat du prévenu ou de
l’accusé.

5.4 Relations avec la partie adverse
L’avocat chargé d’introduire une procédure contre
une partie dont il connaît le conseil, doit aviser au
préalable son confrère, dans la mesure où cet avis
ne nuit pas aux intérêts de son client. 
En cours de procédure, les rapports de l’avocat avec
son confrère défendant l’adversaire doivent s’inspi-
rer des principes de courtoisie, de loyauté et de
confraternité régissant la profession d’avocat.
L’avocat qui inscrit un appel à l’encontre d’une dé-
cision rendue par une juridiction pénale doit en in-
former aussitôt ses confrères concernés par la
cause. Il en va de même pour les requêtes en nullité.
Il en est de même pour tout appel civil et, plus gé-
néralement, de l’exercice de toute voie de recours
ou de toute procédure au fond.

5.5 Communication des pièces
La communication de pièces se fait en original ou en
photocopie.
Les pièces doivent être numérotées, porter le cachet
de l’avocat et être accompagnées d’un bordereau
daté et signé par l’avocat.
La communication se fait dans les conditions sui-
vantes :
• parmi les pièces, celles qui sont en langues étran-
gères doivent être accompagnées d’une traduction
libre ; en cas de contestation, il sera recouru à un tra-
ducteur juré ;
• les moyens de fait et de droit ci-dessus visés peu-
vent être communiqués sous forme de notice, de
conclusion ou de dossier de plaidoirie ;
• la jurisprudence et la doctrine sont versées aux 
débats si elles ne sont pas publiées ; si elles sont pu-
bliées, les références complètes sont communi-
quées aux autres avocats.
La communication de pièces peut être faite par voie
électronique, par la remise de tout support de
stockage de données numériques, ou l’envoi d’un
courrier électronique, s’il est justifié de sa réception
effective par le destinataire.
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TITRE II : DES ACTIVITÉS

Article 6 : le champ d’activité professionnelle de
l’avocat

6.1 Définition du champ d’activité
Auxiliaire de justice et acteur essentiel de la pratique
universelle du droit, l’avocat a vocation à intervenir
à titre professionnel dans tous les domaines de la
vie civile, économique et sociale, et ce dans le res-
pect des principes essentiels régissant la profession.
Il peut collaborer avec d’autres professionnels à l’oc-
casion de l’exécution de missions nécessitant la réu-
nion de compétences diversifiées et ce, aussi bien
dans le cadre d’interventions limitées dans le temps
et précisément définies que par une participation à
une structure ou organisation à caractère interpro-
fessionnel.

6.2 Missions
Il assiste et représente ses clients en justice, et à
l’égard de toute administration ou personne char-
gée d’une délégation de service public, sans avoir à
justifier d’un mandat écrit, sous réserve des excep-
tions prévues par les textes légaux et réglemen-
taires.
Il fournit à ses clients toute prestation de conseil et
d’assistance ayant pour objet, à titre principal ou ac-
cessoire, la mise en œuvre des règles ou principes
juridiques, la rédaction d’actes, la négociation et le
suivi des relations contractuelles.
Il peut recevoir des missions de justice.
Il peut exercer des missions pour le compte de per-
sonnes physiques ou morales agissant sous forme
ou pour le compte de fonds fiduciaires ou de tout
instrument de gestion d’un patrimoine d’affecta-
tion.
Il peut également être investi d’une mission d’arbi-
tre, d’expert, de médiateur, de conciliateur, de sé-
questre, de liquidateur amiable ou d’exécuteur
testamentaire.
Lorsqu’il est chargé d’une mission d’arbitrage, il doit
en outre veiller au respect des règles particulières
qui régissent la procédure arbitrale ; il doit notam-
ment respecter les délais de procédure et le secret
des délibérations, observer lui-même et faire obser-
ver le principe de la contradiction et de l’égalité à
l’égard de toutes les parties à l’instance.
Dans l’accomplissement de ces missions, il demeure
soumis aux principes essentiels et doit s’assurer tout
particulièrement de son indépendance.

6.2.1 L’activité de fiduciaire

6.2.1.1  Principes

L’avocat fiduciaire demeure, dans l’exercice de cette
activité, soumis aux devoirs de son serment et aux
principes essentiels de sa profession ainsi que, plus
généralement, à l’ensemble des dispositions du pré-
sent règlement intérieur national. 

Dans le cadre de sa mission fiduciaire, l’avocat ne
peut exercer une activité incompatible avec sa pro-
fession au sens des articles 111 et suivants du décret
du 27 novembre 1991. 

6.2.1.2  Déclarations à l’Ordre
L’avocat qui entend exercer l’activité de fiduciaire
doit souscrire à titre individuel une assurance spé-
ciale pour garantir tant sa responsabilité civile pro-
fessionnelle que la restitution des fonds, effets, titres
et valeurs concernés. Il en fait alors la déclaration à
l’Ordre par lettre adressée au bâtonnier en justifiant
de la souscription de l’assurance spéciale.
Le bâtonnier accuse réception de cette déclaration
sans délai.
L’avocat justifie chaque année au bâtonnier du
maintien des garanties d’assurance. 

6.2.1.3  Correspondances
Dans toute correspondance, quel qu’en soit le sup-
port, qu’il établit dans le strict cadre de sa mission
de fiducie, l’avocat doit indiquer expressément sa
qualité de fiduciaire. Il doit par ailleurs attirer l’at-
tention du destinataire sur le caractère non-confi-
dentiel, à l’égard des organes de contrôle de la
fiducie, des correspondances échangées avec lui au
titre de cette mission.
Une correspondance dépourvue de la mention « of-
ficielle », adressée à l’avocat fiduciaire par un
confrère non avisé de cette qualité, demeure confi-
dentielle au sens de l’article 3 du présent règlement
et couverte par le secret professionnel au sens de
l’article 66-5 de la loi du 31 décembre 1971.

6.2.1.4  Protection du secret professionnel
L’avocat exerçant une activité de fiducie reste sou-
mis à son secret professionnel, mais doit prendre
toutes dispositions permettant aux autorités judi-
ciaires, administratives et ordinales d’effectuer les
contrôles et vérifications prévus par la loi et les rè-
glements en ce domaine sans qu’il soit porté at-
teinte au secret professionnel et à la confidentialité
des correspondances attachés aux autres activités
de son cabinet et à ceux qui y exercent.
Il doit notamment utiliser un papier à lettres distinct
et veiller à une identification claire et spécifique des
dossiers de fiducie, lesquels doivent faire l’objet
d’un rangement et d’un archivage séparés des au-
tres dossiers. De même, tous les supports informa-
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tiques utilisés dans l’exercice de l’activité de fiducie
doivent être consacrés exclusivement à cette acti-
vité et identifiés distinctement.

6.2.1.5 Obligations particulières de l’avocat fiduciaire
Indentification des parties
L’avocat vérifie l’identité des parties contractantes
et des bénéficiaires effectifs de l’opération. Il les in-
forme des dispositions des articles 6.2.1.1 et sui-
vants du RIN.   
Les conflits d’intérêts s’apprécient par rapport au
constituant et au(x) bénéficiaire(s). L’avocat désigné
par le constituant en qualité de tiers, au sens de l’ar-
ticle 2017 du code civil, ne peut appartenir à la
même structure d’exercice que celle à laquelle ap-
partient l’avocat fiduciaire.

Rémunération
Dans le contrat de fiducie, la rémunération de l’avo-
cat doit être distinguée de celle des autres interve-
nants. 

Comptabilité
Les activités de l’avocat fiduciaire doivent faire l’ob-
jet d’une comptabilité distincte de ses comptes pro-
fessionnels et personnels et de son sous-compte
Carpa. L’activité fiduciaire peut faire l’objet d’un
contrôle de comptabilité conformément à l’article
17.9° de la loi du 31 décembre 1971. 
Chaque fiducie fait l’objet d’un compte identifié et
clairement séparé dans la comptabilité tenue par
l’avocat.

Obligation de compétence
L’avocat s’oblige à suivre une formation spécifique
dans les matières liées à l’exécution de ses missions
fiduciaires. 

6.2.2 : l’activité de correspondant à la protection des
données personnelles

6.2.2.1 Principes
Dans son activité de correspondant à la protection
des données personnelles, l’avocat reste tenu de
respecter les principes essentiels et les règles du
conflit d’intérêt.

6.2.2.2 Devoirs
L’avocat correspondant à la protection des données
personnelles doit mettre un terme à sa mission s’il
estime ne pas pouvoir l’exercer, après avoir préala-
blement informé et effectué les démarches néces-
saires auprès de la personne responsable des
traitements ; en aucun cas il ne peut dénoncer son
client.

6.3  Mandats
Indépendamment de ces missions, il peut recevoir
de ses clients un mandat dans les conditions fixées
ci-après.
L’avocat doit justifier d’un mandat écrit sauf dans
les cas où la loi ou le règlement en présume l’exis-
tence. 
Il peut recevoir mandat de négocier, d’agir et de si-
gner au nom et pour le compte de son client. Un tel
mandat doit être spécifique et ne peut en consé-
quence avoir un caractère général.
Il peut être désigné comme représentant fiscal de
son client.
Il peut assister ou représenter son client à l’occasion
de la réunion d’une assemblée délibérative ou d’un
organe collégial, à charge pour lui d’en aviser au
préalable l’avocat de la personne morale ou, à dé-
faut, son représentant légal ou l’auteur de la convo-
cation.
Il peut accepter un dépôt ou une mission de séques-
tre conventionnel ou judiciaire.
Il doit refuser de recevoir en dépôt ou à titre de sé-
questre un acte manifestement illicite ou frau-du-
leux.
Le mandat écrit doit déterminer la nature, l’étendue,
la durée de la mission de l’avocat, les conditions et
modes d’exécution de la fin de celle-ci, ainsi que les
modalités de sa rémunération.
Lorsque l’avocat est dépositaire ou séquestre de
fonds, effets ou valeurs, il doit les déposer sans délai
à la CARPA ou sur le compte “ séquestre ” du bâton-
nier, avec une copie de la convention de dépôt ou
de séquestre.
L’avocat s’assure au préalable de la licéité de l’opé-
ration pour laquelle il lui est donné mandat. Il res-
pecte strictement l’objet du mandat et veille à
obtenir du mandant une extension de ses pouvoirs
si les circonstances l’exigent. S’il se trouve dans l’im-
possibilité d’accomplir le mandat qui lui est confié,
il doit en aviser sans délai le mandant.

6.4 Obligations et interdictions concernant les man-
dats
L’avocat ne peut, sans y avoir été autorisé spéciale-
ment et par écrit par le mandant, transiger en son
nom et pour son compte ou l’engager irrévocable-
ment par une proposition ou une offre de contracter. 
L’avocat ne peut disposer de fonds, effets ou valeurs
ou aliéner les biens du mandant que si le mandat le
stipule expressément ou, à défaut, après y avoir été
autorisé spécialement et par écrit par le mandant. 
Il est interdit à l’avocat d’intervenir comme prête-
nom et d’effectuer des opérations de courtage -
toute activité à caractère commercial étant incom-
patible avec l’exercice de la profession. L’avocat ne

86



peut accepter un mandat de gestion de portefeuille
ou d’immeubles qu’à titre accessoire et occasionnel
et après en avoir informé son bâtonnier.

6.5 Formation - enseignement
L’avocat peut organiser toute action de formation
ou d’enseignement ou y participer.

6.6 Prestation juridique en ligne

6.6.1 Prestations en ligne
La fourniture par transmission électronique de pres-
tations juridiques par un avocat se définit comme
un service personnalisé à un client habituel ou nou-
veau.
Elle peut être proposée dans le respect des prescrip-
tions de l’article 15 du décret du 12 juillet 2005. Le
nom de l’avocat intervenant doit être communiqué
à l’usager avant la conclusion de tout contrat de
fourniture de prestations juridiques.

6.6.2 Identification des intervenants
Lorsqu’un avocat est interrogé ou sollicité en ligne
par une personne demandant des prestations juri-
diques, il lui appartient de s’assurer de l’identité et
des caractéristiques de la personne à laquelle il ré-
pond, afin de respecter le secret professionnel,
d’éviter le conflit d’intérêts et de fournir des infor-
mations adaptées à la situation de l’interrogateur.
L’avocat qui répond doit toujours être identifiable.

6.6.3 Communication avec le client
L’avocat qui fournit des prestations juridiques en
ligne doit toujours être en mesure d’entrer person-
nellement et directement en relation avec l’inter-
naute, notamment si la demande qui lui est
transmise lui paraît mal formulée, pour lui poser les
questions nécessaires ou lui faire les suggestions
conduisant à la fourniture d’un service adapté à ses
besoins.

6.6.4 Paiement des prestations de l’avocat

6.6.4.1  Avocat créateur d’un site Internet de presta-
tions juridiques
L’avocat qui crée, exploite ou participe majoritaire-
ment, seul ou avec des confrères, à la création et à
l’exploitation d’un site Internet de prestations juri-
diques peut librement percevoir toute rémunération
des clients de ce site ; il peut, le cas échéant, perce-
voir celle-ci par l’intermédiaire de l’un des établis-
sements financiers assurant la sécurité des
paiements en ligne, pour autant que l’identification
du client reste aussi possible à cette occasion.

6.6.4.2 Avocat référencé par un site Internet de pres-
tations juridiques en ligne
L’avocat référencé par un site Internet de prestations
juridiques peut être amené à participer de façon for-
faitaire aux frais de fonctionnement de ce site, à l’ex-
clusion de toute rémunération établie en fonction
des honoraires perçus par l’avocat des clients avec
lesquels le site l’a mis en relation.

6.6.4.3 Avocat prestataire de service d’un site Internet 
L’avocat qui fournit des prestations juridiques des-
tinées à des clients d’une entreprise télématique
doit s’assurer que celles-ci relèvent du seul domaine
de l’information juridique.
S’il fournit une consultation au sens du Titre II de la
loi du 31 décembre 1971 modifiée, il doit le faire
dans le respect du secret professionnel et de la règle
du conflit d’intérêts. Il peut donner mandat à l’en-
treprise télématique de percevoir pour son compte
les honoraires qui lui reviennent. Les frais forfai-
taires dont le paiement a été convenu avec l’entre-
prise précitée peuvent être, à cette occasion, déduits
de ses honoraires.
En tout état de cause l’avocat qui participe au site
Internet d’un tiers, y est référencé ou visé par un lien
hypertexte, doit vérifier que son contenu est
conforme aux principes qui régissent la profession,
et en informer l’Ordre. Si tel n’est pas le cas, il doit
cesser son concours.

Article 7 : la rédaction d’actes

7.1 Définition du rédacteur
A la qualité de rédacteur, l’avocat qui élabore, seul
ou en collaboration avec un autre professionnel, un
acte juridique pour le compte d’une ou plusieurs
parties, assistées ou non de conseils, et qui recueille
leur signature sur cet acte.
Le seul fait pour un avocat de rédiger le projet d’un
acte dont la signature intervient hors de sa pré-
sence, ne fait pas présumer de sa qualité de rédac-
teur.
L’avocat peut faire mention de son nom et de son
titre sur l’acte qu’il a rédigé, ou à la rédaction duquel
il a participé, s’il estime en être l’auteur intellectuel.
Cette mention emporte de plein droit application
des présentes dispositions.

7.2 Obligations du rédacteur
L’avocat rédacteur d’un acte juridique assure la va-
lidité et la pleine efficacité de l’acte selon les prévi-
sions des parties. Il refuse de participer à la
rédaction d’un acte ou d’une convention manifeste-
ment illicite ou frauduleux. Sauf s’il en est déchargé
par les parties, il est tenu de procéder aux formalités
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légales ou réglementaires requises par l’acte qu’il ré-
dige et de demander le versement préalable des
fonds nécessaires. 
L’avocat seul rédacteur d’un acte veille à l’équilibre
des intérêts des parties. Lorsqu’il a été saisi par une
seule des parties, il informe l’autre partie de la pos-
sibilité qu’elle a d’être conseillée et de se faire assis-
ter par un autre avocat. 

7.3 Contestations
L’avocat qui est intervenu comme rédacteur unique
d’un acte n’est pas présumé avoir été le conseil de
toutes les parties signataires.
Il n’est pas rédacteur unique dès lors que la partie
autre que celle qu’il représente était assistée par un
conseil, avocat ou non.
S’il est intervenu comme rédacteur unique en qua-
lité de conseil de toutes les parties, il ne peut agir ou
défendre sur la validité, l’exécution ou l’interpréta-
tion de l’acte qu’il a rédigé, sauf si la contestation
émane d’un tiers. 
S’il est intervenu en qualité de rédacteur unique
sans être le conseil de toutes les parties, ou s’il a par-
ticipé à sa rédaction sans être le rédacteur unique,
il peut agir ou défendre sur l’exécution ou l’interpré-
tation de l’acte dont il a été le rédacteur ou à la ré-
daction duquel il a participé. Il peut également
défendre sur la validité de l’acte. 

Article 8 : rapports avec la partie adverse

8.1 Principe
Chacun a le droit d’être conseillé et défendu par un
avocat.

8.2 Règlement amiable
Si un différend est susceptible de recevoir une solu-
tion amiable, avant toute procédure ou lorsqu’une
action est déjà pendante devant une juridiction,
l’avocat ne peut prendre contact ou recevoir la par-
tie adverse qu’avec l’assentiment de son client. A
cette occasion, il rappelle à la partie adverse la fa-
culté de consulter un avocat et l’invite à lui en faire
connaître le nom. Il s’interdit à son égard toute pré-
sentation déloyale de la situation et toute menace.
Il peut néanmoins mentionner l’éventualité d’une
procédure. 
L’avocat, mandataire de son client, peut adresser
toute injonction ou mise en demeure à l’adversaire
de ce dernier. 
La prise de contact avec la partie adverse ne peut
avoir lieu qu’en adressant à cette partie une lettre,
qui peut être transmise par voie électronique, en
s’assurant préalablement de l’adresse électronique
de son destinataire, rappelant la faculté pour le des-

tinataire de consulter un avocat et l’invitant à lui
faire connaître le nom de son conseil.
Ces règles s’appliquent également à l’occasion de
toute relation téléphonique, dont l’avocat ne peut
prendre l’initiative.

8.3 Procédure
Lorsqu’une procédure est envisagée ou en cours,
l’avocat ne peut recevoir la partie adverse qu’après
avoir avisé celle-ci de l’intérêt d’être conseillée par
un avocat.
Si la partie adverse a fait connaître son intention de
faire appel à un avocat, celui-ci devra être invité à
participer à tout entretien.
Dans le cadre d’une procédure où aucun avocat ne
s’est constitué pour la partie adverse, ou d’un litige
à propos duquel aucun avocat ne s’est manifesté,
l’avocat peut, en tant que mandataire de son client,
adresser à la partie adverse toute injonction ou mise
en demeure ou y répondre.
Lorsqu’un avocat est constitué pour la partie ad-
verse, ou lors d’un litige à propos duquel l’avocat ad-
verse s’est manifesté, l’avocat doit correspondre
uniquement avec son confrère.
Néanmoins, dans le cas où elles sont prévues par
des textes ou procédures spécifiques, l’avocat peut
adresser des lettres valant acte de procédure à la
partie adverse, à la condition d’en rendre destina-
taire simultanément l’avocat de celle-ci.

8.4 Pourparlers
L’avocat chargé d’assister un client dans une négo-
ciation ne peut conduire de pourparlers qu’en pré-
sence de son client ou avec l’accord de ce dernier. 
A l’occasion de pourparlers avec un interlocuteur as-
sisté d’un avocat, il ne peut le recevoir seul, sauf ac-
cord préalable de son confrère. 

Article 9 : succession d’avocats dans un même
dossier

9.1 Nouvel avocat
L’avocat qui reçoit l’offre d’un dossier doit vérifier si
un ou plusieurs confrères ont été préalablement
chargés de ce dossier comme défenseur ou conseil
du client.
L’avocat qui accepte de succéder à un confrère doit,
avant toute diligence, le prévenir par écrit et s’en-
quérir des sommes pouvant lui rester dues.

9.2 Avocat dessaisi
L’avocat dessaisi, ne disposant d’aucun droit de ré-
tention, doit transmettre sans délai tous les élé-
ments nécessaires à l’entière connaissance du
dossier.
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9.3 Relations avec le client
Sauf accord préalable du bâtonnier, l’avocat qui ac-
cepte de succéder à un confrère ne peut défendre
les intérêts du client contre son prédécesseur. 
Le nouvel avocat s’efforce d’obtenir de son client
qu’il règle les sommes restant éventuellement dues
à un confrère précédemment saisi du dossier. S’il re-
çoit du client un paiement alors que des sommes
restent dues à son prédécesseur, il en informe le bâ-
tonnier. 
L’avocat qui succède à un confrère intervenant au
titre de l’aide juridictionnelle ne peut réclamer des
honoraires que si son client a expressément renoncé
au bénéfice de celle-ci. Il informe auparavant son
client des conséquences de cette renonciation. En
outre, il informe de son intervention son confrère
précédemment mandaté, le bureau d’aide juridic-
tionnelle et le bâtonnier. 
Les difficultés relatives à la rémunération de l’avocat
initialement saisi ou à la restitution par ce dernier
des pièces du dossier sont soumises au bâtonnier. 

Article 10 : La publicité

10.1 Principes généraux
La publicité fonctionnelle destinée à faire connaître la
profession d’avocat et les Ordres relève de la compé-
tence des institutions représentatives de la profession.
La publicité est permise à l’avocat si elle procure une
information au public et si sa mise en oeuvre res-
pecte les principes essentiels de la profession. 
La publicité inclut la diffusion d’informations sur la
nature des prestations de services proposées, dès
lors qu’elle est exclusive de toute forme de démar-
chage. 

10.2 Interdictions
Tout acte de démarchage, tel qu’il est défini à l’arti-
cle 1er du décret n° 72-785 du 25 août 1972, est in-
terdit à l’avocat en quelque domaine que ce soit.
Toute offre de service personnalisée adressée à un
client potentiel est interdite à l’avocat. 
La publicité personnelle de l’avocat ne peut être
faite par voie de tracts, affiches, films cinématogra-
phiques, émissions radiophoniques ou télévisées.
Quelle que soit la forme de publicité utilisée, sont
prohibées :
- toute publicité mensongère ou contenant des ren-
seignements inexacts ou fallacieux ;
- toutes mentions laudatives ou comparatives ; 
- toutes mentions susceptibles de créer l’apparence
d’une qualification professionnelle non reconnue ; 
- toutes mentions susceptibles de créer dans l’esprit
du public l’apparence d’une structure d’exercice
inexistante ;

- toutes références à des fonctions ou activités sans
lien avec l’exercice de la profession d’avocat ;
- toutes mentions susceptibles de porter atteinte au
secret professionnel ;
- toutes indications contraires à la loi.

10.3 Les formes de la publicité
L’avocat peut recourir à tous moyens légaux permet-
tant d’assurer sa publicité personnelle, dès lors que
sont respectées en outre les dispositions du présent
article.
Sont notamment autorisés :
- l’envoi, par voie postale ou électronique, de lettres
d’informations générales sur le cabinet, les activités
de celui-ci, le droit et la jurisprudence ;
- la publication de faire-part ou annonces, destinés à
la diffusion d’informations ponctuelles et techniques,
telles que l’installation de l’avocat dans de nouveaux
locaux, la venue d’un nouvel associé, la participation
à un groupement autorisé, l’ouverture d’un bureau
secondaire ;
- la publication, dans les annuaires ou dans la
presse, d’encarts publicitaires, sous réserve que leur
présentation, leur emplacement ou leur contenu ne
soit pas de nature à induire le public en erreur ou à
constituer un acte de concurrence déloyale ;
- la diffusion de plaquettes de présentation du cabi-
net ;
- l’apposition d’une plaque ou autre support, de di-
mensions raisonnables, signalant, à l’entrée de l’im-
meuble, l’implantation du cabinet.
Les projets d’encarts publicitaires ou de plaquettes
doivent être, avant toute publication ou diffusion,
communiqués au conseil de l’Ordre.

10.4 Le contenu de la publicité

10.4.1  Tout document, quel qu’en soit le support,
destiné à la correspondance ou à la publicité per-
sonnelle de l’avocat, doit mentionner, de façon im-
médiatement visible ou accessible, les éléments
permettant de l’identifier, de le contacter, de locali-
ser son cabinet et de connaître le barreau auquel il
est inscrit ainsi que, le cas échéant, la structure
d’exercice à laquelle il appartient et le réseau dont
il est membre.

10.4.2 Documents destinés à la correspondance
Tout document destiné à la seule correspondance de
l’avocat peut également faire mention :
- des nom et prénom des autres avocats qui exercent
au sein du cabinet, ou, de façon distinctive, de ceux
qui y ont exercé ;
- sous réserve de leur accord, du nom et de la fonc-
tion des professionnels non avocats collaborant de
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manière régulière et significative au sein du cabinet ;
- des titres universitaires et des diplômes et fonc-
tions d’enseignement supérieur français et étran-
gers ;
- des langues étrangères pratiquées ;
- des mandats ordinaux ou professionnels actuelle-
ment ou anciennement exercés ;
- de la profession juridique réglementée précédem-
ment exercée ;
- du titre dont le port est réglementé à l’étranger et
permet l’exercice, en France, de la profession d’avo-
cat ;
- du ou des domaine(s) du droit dans lesquels l’avo-
cat est titulaire d’un certificat de spécialisation ré-
gulièrement obtenu et non invalidé ;
- en ce cas, de tout logo ou signe distinctif qui serait
instauré par le Conseil national des barreaux pour
symboliser la qualité d’avocat spécialiste ;
- de l’indication du ou des bureaux ou établisse-
ments secondaires ou des filiales ;
- de la participation à des structures de mise en com-
mun de moyens, à un groupement (GIE, GEIE), à des
correspondances organiques, à la condition toute-
fois que ces mentions correspondent à des réalités
professionnelles et à des conventions déposées à
l’Ordre ;
- de l’organisation et des structures internes du ca-
binet ;
- du logo du cabinet, de celui de la profession et,
sous réserve de l’accord du bâtonnier, de celui du
barreau d’appartenance ;
- de la certification « Management de la qualité »,
comportant exclusivement la référence à la norme
ISO et au modèle adoptés, le logo et le nom de l’or-
ganisme certificateur et le numéro d’enregistrement
auprès de cet organisme.
10.4.3 Documents destinés à la publicité
Tout document destiné à la publicité personnelle de
l’avocat peut, outre les mentions autorisées pour la
correspondance, faire mention :
- de l’ancienneté dans la profession de chacun des
avocats exerçant au sein du cabinet ;
- des domaines d’activité, juridiques ou judiciaires,
réellement pratiqués, l’emploi, à cette occasion, des
mots « spécialiste », « spécialisé », « spécialité » ou «
spécialisation », ainsi que de tout symbole associé
à ces mots dans les conditions ci-dessus prévues,
étant exclusivement réservé aux domaines d’activité
pour lesquels l’avocat est titulaire d’un certificat de
spécialisation régulièrement obtenu et non invalidé ;
- du mode de fixation des honoraires ;
- de la participation des avocats à des activités d’en-
seignement juridique ou en lien avec la profession ;
- de la liste des bureaux et établissements secon-
daires et de celle des correspondants à l’étranger

sous réserve, pour ces derniers, qu’il existe avec cha-
cun d’eux une convention déposée à l’Ordre.

10.5 Dispositions complémentaires relatives aux an-
nuaires professionnels
Tout avocat peut figurer dans la rubrique générale
des annuaires professionnels commerciaux et, s’il y
a lieu, dans chacune des rubriques de spécialités
pour lesquelles il est titulaire d’un certificat réguliè-
rement obtenu et non invalidé.
Un avocat, ou un cabinet d’avocats, peut figurer
dans l’annuaire du département où se trouve son
cabinet principal et, le cas échéant, dans celui du dé-
partement où se trouve son bureau secondaire.
L’avocat appartenant à une société inter-barreaux
ne peut figurer individuellement que dans les ru-
briques correspondant au barreau auquel il est ins-
crit à titre personnel.

10.6 Dispositions complémentaires relatives à la pu-
blicité par Internet
L’avocat qui ouvre ou modifie un site internet doit
en informer le conseil de l’Ordre sans délai et lui
communiquer les noms de domaine qui permettent
d’y accéder.
Le nom de domaine doit comporter le nom de l’avo-
cat ou la dénomination exacte du cabinet, qui peut
être suivi ou précédé du mot « avocat ».
L’utilisation de noms de domaine évoquant de façon
générique le titre d’avocat ou un titre pouvant prêter
à confusion, un domaine du droit ou une activité re-
levant de celles de l’avocat, est interdite.
Le contenu du site doit être conforme aux disposi-
tions du point 10.4 du présent article.
Le site de l’avocat ne peut comporter aucun encart
ou bannière publicitaire, autres que ceux de la pro-
fession, pour quelque produit ou service que ce soit.
Il ne peut comporter de lien hypertexte permettant
d’accéder directement ou indirectement à des sites
ou à des pages de sites dont le contenu serait
contraire aux principes essentiels de la profession
d’avocat. Il appartient à l’avocat de s’en assurer en
visitant régulièrement les sites et les pages aux-
quelles permettent d’accéder les liens hypertexte
que comporte son site, et de prendre sans délai
toutes dispositions pour les supprimer si ce site de-
vait se révéler contraire aux principes essentiels de
la profession.
Il appartient à l’avocat de faire une déclaration préa-
lable au conseil de  l’Ordre de tout lien hypertexte
qu’il envisagerait de créer.
L’avocat participant à un blog ou à un réseau social
en ligne doit respecter les principes essentiels de la
profession ainsi que l’ensemble des dispositions du
présent article.
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Article 11 : honoraires – émoluments – débours –
mode de paiement des honoraires

11.1 Détermination des honoraires
A défaut de convention entre l’avocat et son client,
les honoraires sont fixés selon les usages, en fonc-
tion de la situation de fortune du client, de la diffi-
culté de l’affaire, des frais exposés par l’avocat, de
la notoriété et des diligences de celui-ci. L’avocat
chargé d’un dossier peut demander des honoraires
à son client même si ce dossier lui est retiré avant sa
conclusion, dans la mesure du travail accompli. 

11.2 Information du client
L’avocat informe son client, dès sa saisine, puis de
manière régulière, des modalités de détermination
des honoraires et de l’évolution prévisible de leur
montant. Le cas échéant, ces informations figurent
dans la convention d’honoraires. Sauf si l’avocat in-
tervient en urgence devant une juridiction, une telle
convention est obligatoire lorsque l’avocat est ré-
munéré, en tout ou partie, au titre d’un contrat d’as-
surance de protection juridique. 

Eléments de la rémunération
La rémunération de l’avocat est fonction, notam-
ment, de chacun des éléments suivants conformé-
ment aux usages :
- le temps consacré à l’affaire,
- le travail de recherche,
- la nature et la difficulté de l’affaire,
- l’importance des intérêts en cause,
- l’incidence des frais et charges du cabinet auquel
il appartient,
- sa notoriété, ses titres, son ancienneté, son expé-
rience et la spécialisation dont il est titulaire,
- les avantages et le résultat obtenus au profit du
client par son travail, ainsi que le service rendu à
celui-ci,
- la situation de fortune du client.

11.3 Modes de détermination des honoraires

Modes autorisés
Des honoraires forfaitaires peuvent être convenus.
L’avocat peut recevoir d’un client des honoraires de
manière périodique, y compris sous forme forfai-
taire. 

Modes prohibés 
Il est interdit à l’avocat de fixer ses honoraires par
un pacte de quota litis.
Le pacte de quota litis est une convention passée
entre l’avocat et son client avant décision judiciaire
définitive, qui fixe exclusivement l’intégralité de ses

honoraires en fonction du résultat judiciaire de l’af-
faire, que ces honoraires consistent en une somme
d’argent ou en tout autre bien ou valeur.
L’avocat ne peut percevoir d’honoraires que de son
client ou d’un mandataire de celui-ci.
La rémunération d’apports d’affaires est interdite. 

11.4 Provision sur frais et honoraires
L’avocat qui accepte la charge d’un dossier peut de-
mander à son client le versement préalable d’une
provision à valoir sur ses frais et honoraires. 
Cette provision ne peut aller au-delà d’une estima-
tion raisonnable des honoraires et des débours pro-
bables entraînés par le dossier. 
A défaut de paiement de la provision demandée,
l’avocat peut renoncer à s’occuper de l’affaire ou
s’en retirer dans les conditions prévues à l’article 13
du décret du 12 juillet 2005. Il fournit à son client
toute information nécessaire à cet effet. 
11.5 Partage d’honoraires

Avocat correspondant
L’avocat qui, ne se bornant pas à mettre en relation
un client avec un autre avocat, confie un dossier à
un confrère ou le consulte, est personnellement
tenu au paiement des honoraires, frais et débours
dus à ce confrère correspondant, au titre des pres-
tations accomplies à sa demande par celui-ci. Les
avocats concernés peuvent néanmoins, dès l’origine
et par écrit, convenir du contraire. En outre, le pre-
mier avocat peut, à tout instant, limiter, par écrit,
son engagement au montant des sommes dues, au
jour où il exclut sa responsabilité pour l’avenir.
Sauf stipulation contraire, les dispositions de l’ali-
néa ci-dessus s’appliquent dans les rapports entre
un avocat et tout autre correspondant qui est
consulté ou auquel est confiée une mission.

Rédaction conjointe d’actes
En matière de rédaction d’actes et lorsqu’un acte est
établi conjointement par plusieurs avocats, la pres-
tation de conseil et d’assistance de chaque interve-
nant ne peut être rétribuée que par le client ou par
un tiers agissant d’ordre ou pour le compte de celui-ci.
Dans le cas où il est d’usage que les honoraires de
rédaction soient à la charge exclusive de l’une des
parties et à la condition que l’acte le stipule expres-
sément, les honoraires doivent être, à défaut de
convention contraire, partagés par parts égales
entre les avocats ayant participé conjointement à la
rédaction.
Partage d’honoraires prohibé
Il est interdit à l’avocat de partager un honoraire
quelle qu’en soit la forme avec des personnes phy-
siques ou morales qui ne sont pas avocats.
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11.6 Modes de règlement des honoraires
Les honoraires sont payés dans les conditions pré-
vues par la loi et les règlements, notamment en es-
pèces, par chèque, par virement, par billet à ordre
et par carte bancaire.
L’avocat peut recevoir un paiement par lettre de
change dès lors que celle-ci est acceptée par le tiré,
client de l’avocat.
L’endossement ne peut être fait qu’au profit de la
banque de l’avocat, aux seules fins d’encaissement.
L’avocat porteur d’une lettre de change impayée
peut agir devant le Tribunal de Commerce. Toute-
fois, en cas de contestation de la créance d’hono-
raires, il devra saisir son bâtonnier aux fins de
taxation et solliciter le sursis à statuer devant la ju-
ridiction commerciale.

11.7 Compte détaillé définitif
L’avocat détient à tout moment, par dossier, une
comptabilité précise et distincte des honoraires et
de toute somme qu’il a pu recevoir et de l’affectation
qui leur a été donnée, sauf en cas de forfait global. 
Avant tout règlement définitif, l’avocat remet à son
client un compte détaillé. Ce compte fait ressortir
distinctement les frais et déboursés, les émolu-
ments tarifés et les honoraires. Il porte mention des
sommes précédemment reçues à titre de provision
ou à tout autre titre. 
Un compte établi selon les modalités prévues à l’ali-
néa précédent est également délivré par l’avocat à
la demande de son client ou du bâtonnier, ou
lorsqu’il en est requis par le président du tribunal de
grande instance ou le premier président de la cour
d’appel, saisis d’une contestation en matière d’ho-
noraires ou débours ou en matière de taxe.

Article 12 – Déontologie et pratique de l’avocat en
matière de ventes judiciaires

12.1 Dispositions communes
L’avocat amené à rédiger un cahier des conditions
de vente (saisie immobilière) ou un cahier des
charges et conditions de vente (licitation), ou en ma-
tière de liquidation judiciaire, en vue de son dépôt
au greffe, doit utiliser les clauses type ci-après an-
nexées portant dispositions générales pour ces
actes, sous réserve d’une modification qui serait né-
cessitée par une particularité tenant à la nature de
l’affaire, le statut des parties, ou la situation des
biens.

12.2 Enchères
L’avocat doit s’assurer de l’identité de son client, de
sa situation juridique, et s’il s’agit d’une personne

morale, de la réalité de son existence, de l’étendue
de son objet social et des pouvoirs de son représen-
tant.
L’avocat ne peut porter d’enchères pour des per-
sonnes qui sont en conflit d’intérêts.
L’avocat ne peut notamment porter d’enchères pour
un même bien pour le compte de plusieurs man-
dants.
Lorsqu’un avocat s’est rendu adjudicataire pour le
compte d’une personne, il ne peut accepter de for-
mer une surenchère au nom d’une autre personne
sur cette adjudication, à défaut d’accord écrit de
l’adjudicataire initial.
En cas d’adjudication d’un lot en co-propriété, il ap-
partient à l’avocat poursuivant de le notifier au syn-
dic de copropriété.

Article 13 : statut de l’avocat honoraire
L’avocat honoraire demeure soumis aux obliga-
tions résultant du serment d’avocat.

13.1 Obtention du titre
Le titre d’avocat honoraire peut, à la demande de
l’intéressé, être conféré par le conseil de l’Ordre, à
l’avocat ayant été inscrit dans la section des per-
sonnes physiques du tableau et ayant exercé pen-
dant vingt ans la profession d’avocat, d’avoué près
le tribunal de grande instance ou de conseil juri-
dique.
En aucun cas, l’honorariat ne peut être accordé ou
maintenu à celui qui porte ou aurait porté atteinte
aux principes essentiels de la profession.
L’honorariat ne peut être refusé ou retiré sans que
l’avocat ayant demandé l’honorariat ou étant déjà
honoraire ait été régulièrement convoqué devant le
conseil de l’Ordre.
Si le motif de retrait disparaît, l’intéressé peut pré-
senter une nouvelle demande au conseil de l’Ordre.

13.2 Prérogatives
Les avocats honoraires, membres de l’Ordre, sont
inscrits sur la liste spéciale des avocats honoraires
du barreau.
Ils ont droit au port de la robe, à l’occasion des élec-
tions, cérémonies et manifestations officielles.
Ils participent aux assemblées générales avec voix
délibérative.
Ils bénéficient du droit de vote à l’élection du bâton-
nier et des membres du conseil de l’Ordre et des
membres du Conseil national des barreaux.
Les avocats honoraires ont accès à la bibliothèque
et aux services de l’Ordre.
Ils peuvent se faire délivrer une carte d’avocat ho-
noraire par l’Ordre.
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13.3 Activités et missions
Ils peuvent être investis par le bâtonnier ou le
conseil de l’Ordre de toute mission ou activité utile
à l’administration de l’Ordre, à l’intérêt de ses mem-
bres ou à l’intérêt général de la profession.
Il ne peut exercer aucun acte de la profession hormis
la consultation ou la rédaction d’actes, sur autorisa-
tion du bâtonnier. 
L’avocat honoraire peut accepter une mission de jus-
tice, d’arbitrage, d’expertise ou de médiation. Il peut
également participer à une commission administra-
tive ou à un jury d’examen ou de concours. 

TITRE III : DE L’EXERCICE ET DES STRUCTURES

Article 14 : Statut de l’avocat collaborateur libé-
ral ou salarié

14.1 Définitions de la collaboration libérale et de la
collaboration salariée
La collaboration libérale est un mode d’exercice pro-
fessionnel exclusif de tout lien de subordination, par
lequel un avocat consacre une partie de son activité
au cabinet d’un ou plusieurs avocats.
Le collaborateur libéral peut compléter sa formation
et peut constituer et développer une clientèle per-
sonnelle.
La collaboration salariée est un mode d’exercice
professionnel dans lequel il n’existe de lien de su-
bordination que pour la détermination des condi-
tions de travail.
Le collaborateur salarié ne peut avoir de clientèle
personnelle, à l’exception de celle des missions
d’aide juridique pour lesquelles il est désigné par le
bâtonnier.
Le contrat de travail de l’avocat collaborateur salarié
est régi par le droit du travail et par la convention
collective signée le 17 février 1995, pour toutes les
dispositions autres que celles de la loi du 31 décem-
bre 1971 modifiée et du décret du 27 novembre
1991, ainsi que par les principes essentiels de la pro-
fession.

14.2 Principes directeurs
Conditions d’établissement du contrat de collabora-
tion libérale ou salariée
Tout accord de collaboration libérale ou salariée
entre avocats doit faire l’objet d’un écrit transmis,
dans les quinze jours de sa signature, pour contrôle
au conseil de l’Ordre du barreau auprès duquel
l’avocat collaborateur libéral ou salarié est inscrit.
Il en est de même à l’occasion de tout avenant
contenant novation ou modification du contrat.
Le conseil de l’Ordre peut, dans un délai d’un mois,

mettre en demeure les avocats de modifier la
convention afin de la rendre conforme aux règles
professionnelles.

Structure du contrat
Le contrat de l’avocat collaborateur libéral ou salarié
doit prévoir les conditions garantissant :
• le droit à la formation au titre de la formation conti-
nue et de l’acquisition d’une spécialisation notam-
ment ;
• le secret professionnel et l’indépendance qu’im-
plique le serment d’avocat ;
• la faculté de demander à être déchargé d’une mis-
sion contraire à sa conscience ;
• la possibilité pour l’avocat collaborateur libéral de
constituer et développer une clientèle personnelle,
sans contrepartie financière.
Le contrat doit prévoir également :
• la durée et les modalités d’exercice : durée de la pé-
riode d’essai, qui ne peut excéder trois mois renou-
vellement compris pour l’avocat collaborateur libéral,
délai de prévenance en cas de rupture fixé ci-après à
l’article 14.4 pour l’avocat collaborateur libéral, durée
des congés définis par la convention collective pour
l’avocat collaborateur salarié et durée des périodes
de repos rémunérées pour le collaborateur libéral
(cinq semaines, sauf meilleur accord) ;
• les modalités de rémunération et de remboursement
des frais professionnels engagés pour le cabinet ;
• les modalités de prise en charge des absences de
l’avocat collaborateur libéral ou salarié pour cause
de maladie ou de maternité.
Le contrat ne peut comporter de clauses :
• de renonciation par avance aux clauses obliga-
toires ;
• de limitation de liberté d’établissement ultérieure ;
• de limitation des obligations professionnelles en
matière d’aide juridique ;
• de participation de l’avocat collaborateur libéral
aux frais entraînés par le développement de sa clien-
tèle personnelle pendant les cinq premières années
d’exercice professionnel ; 
• susceptibles de porter atteinte à l’indépendance
que comporte le serment d’avocat.
Le bâtonnier pourra autoriser le cumul de contrats
de collaboration libérale après avoir recueilli toutes
garanties sur les conditions d’exercice, d’indépen-
dance et de confidentialité.
Le contrat de collaboration libérale doit obligatoire-
ment comporter une clause de recours au bâtonnier,
comme conciliateur.
Quelle que soit la durée du contrat de collaboration
libérale, les parties se rencontreront, à la demande
de l’une d’entre elles, au moins une fois par an pour
examiner l’éventuelle évolution de leur relation.
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14.3 Le contrat

Indépendance
Le cabinet et le collaborateur libéral déterminent les
conditions de l’organisation matérielle du travail du
collaborateur. Ces conditions doivent tenir compte
du temps et des moyens effectifs nécessaires au trai-
tement de la clientèle personnelle du collaborateur
libéral.
Ils fixent dans les mêmes conditions l’approche ju-
ridique des dossiers confiés au collaborateur.
L’avocat collaborateur libéral ou salarié reste maître
de l’argumentation qu’il développe et des conseils
qu’il donne.
Si l’argumentation est contraire à celle que dévelop-
perait l’avocat avec lequel il collabore, il est tenu,
avant d’agir, de l’en informer.
En cas de persistance du désaccord, par respect des
principes de confiance, loyauté et délicatesse, l’avo-
cat collaborateur libéral ou salarié devra restituer le
dossier.
Il peut être convenu que la double signature ou le
visa soient apposés sur tous actes, correspon-
dances, études ou consultations.
Retrait au titre de la conscience
L’avocat collaborateur libéral ou salarié peut de-
mander à celui avec lequel il collabore ou à son em-
ployeur d’être déchargé d’une mission qu’il estime
contraire à sa conscience ou susceptible de porter
atteinte à son indépendance.
La demande de retrait doit être exprimée suffisam-
ment tôt pour ne pas perturber l’avancement du
dossier.
L’abus de droit caractérisé par un refus systématique
non lié à un changement significatif dans l’orienta-
tion du cabinet doit être soumis à l’appréciation du
bâtonnier.

Clientèle personnelle
Le collaborateur libéral peut constituer et dévelop-
per une clientèle personnelle.
Il ne peut assister ou représenter une partie ayant
des intérêts contraires à ceux d’un client du cabinet
avec lequel il collabore.
L’avocat avec lequel il collabore doit mettre à sa dis-
position, dans des conditions normales d’utilisation,
les moyens matériels nécessaires aux besoins de sa
collaboration et au développement de sa clientèle
personnelle.
Pendant les cinq premières années d’exercice pro-
fessionnel, l’avocat collaborateur libéral ne peut se
voir demander de contribution financière en raison
du coût généré par le traitement de sa clientèle per-
sonnelle.
L’avocat collaborateur salarié ne peut constituer ni

développer de clientèle personnelle ; il doit se
consacrer exclusivement au traitement des dossiers
qui lui sont confiés pendant l’exécution de son
contrat de travail ainsi qu’aux missions d’aide juri-
dictionnelle et de commission d’office pour les-
quelles il a été désigné.

Formation
La formation déontologique et professionnelle est
un droit et une obligation de l’avocat collaborateur
libéral ou salarié, auxquels le cabinet doit se confor-
mer.
Au titre de l’obligation de formation continue de
l’avocat collaborateur, celui-ci doit disposer du
temps nécessaire pour suivre les formations de son
choix parmi celles prévues à l’article 85 du décret du
27 novembre 1991 modifié.
Le collaborateur libéral ou salarié peut recevoir, no-
tamment pendant ses premières années d’exercice
à compter de la prestation de serment, de la part du
cabinet une formation adaptée aux dossiers qui lui
sont confiés par ledit cabinet.
Cette formation, si elle s’accomplit selon les moda-
lités fixées par les décisions du Conseil national des
barreaux prises en application de l’article 85 du dé-
cret du 27 novembre 1991 précité, est susceptible
d’être validée au titre de l’obligation de formation
continue obligatoire.
L’avocat collaborateur libéral doit prévenir le cabi-
net dans lequel il exerce, des sessions de formation
externe qu’il souhaite suivre, au plus tard quinze
jours avant leur début.

Spécialisation
L’avocat collaborateur libéral ou salarié doit pouvoir
bénéficier du temps suffisant pour suivre toute ses-
sion de formation nécessaire à l’acquisition d’une
spécialisation.
Le cabinet doit s’efforcer de lui confier, dans des
conditions contractuellement définies, des travaux
relevant de la ou des spécialisations recherchées, si
l’avocat collaborateur libéral ou salarié souhaite les
acquérir dans le cadre des dispositions de l’article
88 du décret du 27 novembre 1991.

Dédit-formation
L’avocat collaborateur libéral ou salarié qui décide
de mettre fin à son contrat après avoir bénéficié
d’une formation dispensée à l’extérieur du cabinet
et financée par le cabinet ne peut, en principe, se
voir demander d’indemnité à ce titre.
Toutefois, une telle indemnité pourrait être contrac-
tuellement prévue si la formation reçue revêtait un
caractère exceptionnel révélé par sa durée et son
coût. Dans ce cas, l’avocat collaborateur libéral ou
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salarié pourrait demander une réduction de cette in-
demnité si elle était excessive ou sa suppression to-
tale si elle était de nature à mettre obstacle à sa
liberté d’établissement ultérieure.
L’indemnité pourra être demandée pendant un délai
maximum de deux ans après que la formation aura
été reçue.
Rétrocession d’honoraires, rémunération et indem-
nisation des missions d’aide juridictionnelle et de
commissions d’office

Avocat collaborateur libéral
•Rétrocession
La rétrocession d’honoraires versée par le cabinet
au collaborateur libéral peut être fixe ou pour partie
fixe et pour partie variable.
Pendant ses deux premières années d’exercice pro-
fessionnel, l’avocat collaborateur libéral doit rece-
voir une rétrocession d’honoraires qui ne peut être
inférieure au minimum fixé par le conseil de l’Ordre
du barreau dont il dépend.

• Rémunération aide juridique
L’avocat collaborateur libéral conserve les indemnités
qui lui sont versées pour l’ensemble des missions
d’aide juridique accomplies pour sa clientèle person-
nelle ou dans le cadre de désignations par le bâtonnier.

• Maladie
En cas d’indisponibilité pour raison de santé au
cours d’une même année civile, l’avocat colla-bora-
teur libéral reçoit pendant deux mois maximum sa
rétrocession d’honoraires habituelle, sous déduc-
tion des indemnités journalières éventuellement
perçues au titre des régimes de prévoyance collec-
tive du barreau ou individuelle obligatoire.

• Maternité
La collaboratrice libérale enceinte est en droit de
suspendre sa collaboration pendant au moins seize
semaines à l’occasion de l’accouchement, réparties
selon son choix avant et après accouchement avec
un minimum de six semaines après l’accouchement. 
La collaboratrice libérale reçoit pendant la période
de suspension de seize semaines sa rétrocession
d’honoraires habituelle, sous la seule déduction des
indemnités versées dans le cadre des régimes de
prévoyance collective du barreau ou individuelle
obligatoire. 

• Paternité
Le collaborateur libéral est en droit de suspendre sa
collaboration pendant onze jours consécutifs, durée
portée à dix-huit jours consécutifs en cas de nais-
sances ou adoptions multiples, débutant dans les

quatre mois suivant la naissance ou l’arrivée au
foyer de l’enfant. 
Il en avise celui avec lequel il collabore un mois
avant le début de la suspension. 
Le collaborateur libéral reçoit pendant la période de
suspension sa rétrocession d’honoraires habituelle,
sous la seule déduction et jusqu’à due concurrence
des indemnités journalières perçues dans le cadre du
régime d’assurance maladie des professions libérales.

Avocat collaborateur salarié 
La convention collective fixe les minima de salaire

et les conditions de prise en charge des absences
pour maladie ou maternité.
Le contrat de travail peut prévoir que les indemnités
d’aide juridique dues au collaborateur salarié, au
titre des missions pour lesquelles il a été désigné par
le bâtonnier, lui seront versées en supplément de sa
rémunération.
Il peut être également convenu que les indemnités
d’aide à l’intervention de l’avocat correspondant à
des missions effectuées en dehors du temps de tra-
vail seront conservées par le collaborateur salarié à
titre de défraiement.
A défaut de stipulation dans le contrat de travail,
l’avocat collaborateur salarié cumule la rémunération
convenue entre les parties et les indemnisations per-
çues directement au titre des missions d’intérêt public.

Liberté d’établissement ultérieure
Toute stipulation limitant la liberté d’établissement
ultérieure est prohibée.
Dans les deux ans suivant la rupture du contrat,
l’avocat collaborateur libéral ou salarié devra aviser
le cabinet dans lequel il exerçait, avant de prêter son
concours à un client de celui-ci.
Le client s’entend comme celui avec lequel l’ancien
collaborateur libéral ou salarié aura été mis en rela-
tion pendant l’exécution du contrat.
L’ancien collaborateur libéral ou salarié doit s’interdire
toute pratique de concurrence déloyale.

14.4 Rupture du contrat

Avocat collaborateur libéral
Sauf meilleur accord des parties, chaque partie peut
mettre fin au contrat de collaboration en avisant
l’autre au moins trois mois à l’avance.
Ce délai est augmenté d’un mois par année au-delà
de trois ans de présence révolus, sans qu’il puisse
excéder six mois. 
Ces délais n’ont pas à être observés en cas de man-
quement grave flagrant aux règles professionnelles. 
Le délai de prévenance est de huit jours en cas de
rupture pendant la période d’essai.
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Les périodes de repos rémunérées, qui n’auront pu
être prises avant la notification de la rupture, pour-
ront être prises pendant le délai de prévenance.
A dater de la déclaration de grossesse et jusqu’à l’ex-
piration de la période de suspension du contrat à
l’occasion de l’accouchement, le contrat de collabo-
ration libérale ne peut être rompu sauf manque-
ment grave aux règles professionnelles non lié à
l’état de grossesse.

Avocat collaborateur salarié
Le droit du licenciement s’applique à l’avocat colla-
borateur salarié dans la forme et sur le fond. 
La convention collective réglemente les conditions
de rupture du contrat de travail quant au préavis et
à l’indemnité de licenciement.

Domiciliation après la rupture du contrat
Quelle que soit la cause de la cessation de la relation
contractuelle, l’avocat collaborateur libéral ou sala-
rié peut demeurer domicilié au cabinet qu’il a quitté
jusqu’à ce qu’il ait fait connaître à l’Ordre ses nou-
velles conditions d’exercice et ce, pendant un délai
maximum de trois mois.
Même après ce délai, son courrier lui est normale-
ment acheminé et ses nouvelles coordonnées pos-
tales et téléphoniques transmises à ceux qui en font
la demande.

14.5 Règlements des litiges
Le bâtonnier du lieu d’inscription de l’avocat colla-
borateur libéral ou salarié connaît des litiges nés à
l’occasion de l’exécution ou de la rupture du contrat
de collaboration salariée ou non.
Le bâtonnier ou son délégataire entend les parties,
éventuellement assistées de leur conseil, dans les
plus brefs délais.
A défaut de conciliation, il est procédé conformé-
ment aux dispositions des articles 142 et suivants du
décret du 27 novembre 1991.

Article 15 : Domicile professionnel

15-1 Cabinet principal  
L’avocat inscrit au tableau de l’Ordre doit disposer
dans le ressort de son barreau d’un cabinet
conforme aux usages et permettant l’exercice pro-
fessionnel dans le respect des principes essentiels
de la profession. Il doit aussi veiller au strict respect
du secret professionnel et justifier d’une adresse
électronique.
Le conseil de l’Ordre peut autoriser à titre tempo-
raire, et pour la durée qu’il fixe, l’avocat à se domi-
cilier soit au sein de locaux affectés par l’Ordre, soit
dans les locaux du cabinet d’un autre avocat dans

le ressort du même barreau. La convention écrite re-
lative à une telle domiciliation fixe les modalités de
la mise à disposition de locaux et les conditions de
transmission des courriers et communications des-
tinés à l’avocat. Elle doit être préalablement approu-
vée par le conseil de l’Ordre.
L’avocat domicilié doit communiquer au conseil de
l’Ordre l’adresse de son domicile privé.

15.2 Bureaux secondaires  

15.2.1 Définition
Le bureau secondaire est une installation profes-
sionnelle permanente distincte du cabinet principal.
L’établissement créé par une société inter-barreaux
hors de son siège social et au lieu d’inscription au
tableau de l’un de ses associés n’est pas un bureau
secondaire au sens de l’article 8-I de la loi du 31 dé-
cembre 1971.

15.2.2 Principes
L’ouverture d’un ou plusieurs bureaux secondaires
est licite en France et à l’étranger, sous réserves des
dispositions de l’article 8.II de la loi du 31 décembre
1971 modifiée. 
Le bureau secondaire doit répondre aux conditions
générales du domicile professionnel et correspon-
dre à un exercice effectif.

15.2.3 Ouverture d’un bureau secondaire
L’avocat désirant ouvrir un bureau secondaire doit
en informer son conseil de l’Ordre. Il doit également
l’informer de la fermeture du bureau secondaire.

Bureau situé en France
L’avocat doit solliciter l’autorisation du conseil de
l’Ordre du barreau dans le ressort duquel il envisage
de s’établir.
La demande d’autorisation doit comporter tous les
éléments de nature à permettre au conseil de l’Ordre
du barreau d’accueil de vérifier les conditions d’exer-
cice de l’activité professionnelle et notamment le nom
des avocats exerçant dans le bureau secondaire.
La demande d’autorisation doit comprendre la
copie des contrats de travail des avocats salariés et
des contrats de collaboration des avocats collabo-
rateurs qui exerceront dans le bureau secondaire.
Elle est remise avec récépissé ou expédiée par lettre
recommandée avec demande d’avis de réception au
conseil de l’Ordre du barreau d’accueil et à son pro-
pre conseil de l’Ordre.
Le conseil de l’Ordre du barreau d’accueil statue
dans les trois mois de la réception de la demande. A
défaut, l’autorisation est réputée accordée. Dans ce
cas, l’avocat est tenu d’informer le conseil de l’Ordre
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du barreau d’accueil et celui de son propre barreau
de l’ouverture effective de son bureau secondaire.
De même, il est tenu d’informer le conseil de l’Ordre
de son barreau de toute modification de son exer-
cice professionnel dans son bureau secondaire, y
compris de sa fermeture et de toute difficulté surve-
nant avec le barreau d’accueil.

Bureau situé à l’étranger
* Ouverture d’un bureau secondaire dans l’Union
européenne  (Directive 98/5/CE du 16 févr. 1998)
L’avocat qui établit un bureau secondaire dans un
autre Etat membre de l’Union européenne le déclare
au conseil de l’Ordre de son barreau d’origine.
* Ouverture d’un bureau secondaire en dehors de
l’Union européenne
L’avocat qui veut établir un bureau secondaire dans
un pays en dehors de l’Union européenne doit solli-
citer l’autorisation préalable du Conseil de l’Ordre
de son barreau d’origine, qui doit statuer dans les
trois mois de la réception de la demande. A défaut,
l’autorisation est réputée accordée.
Il fournit à son conseil de l’Ordre toutes pièces justi-
fiant de sa demande dans l’Etat d’accueil et de l’au-
torisation de l’autorité compétente de cet Etat, ainsi
que de l’existence d’une assurance de responsabilité
civile couvrant ses activités à l’étranger.

15.2.4 Publicité
L’avocat autorisé à ouvrir un bureau secondaire où
il exerce effectivement peut faire mention de celui-
ci sur son papier à lettre et tous les supports de pu-
blicité autorisés.

15.2.5 Cotisations
L’avocat autorisé à ouvrir un bureau secondaire en
France, en dehors du ressort de son barreau, pourra
être redevable à l’égard du barreau d’accueil d’une
cotisation annuellement fixée par le conseil de l’Or-
dre du barreau d’accueil.

15.2.6 Litiges relatifs aux honoraires
Les litiges relatifs aux honoraires relèvent de la com-
pétence du bâtonnier du barreau auquel appartient
l’avocat.

15.2.7 Discipline
L’avocat reste soumis à la discipline de son Ordre
pour son activité professionnelle au sein de son bu-
reau secondaire.
Il doit se conformer, pour son activité dans le bureau se-
condaire, au règlement intérieur du barreau d’accueil,
qui peut lui retirer l’autorisation d’ouverture, par une
décision susceptible d’appel conformément aux dispo-
sitions de l’article 16 du décret du 27 novembre 1991.

L’avocat inscrit à un barreau français établi dans un
autre Etat membre de l’Union européenne reste
soumis à la discipline de son barreau d’accueil.

Article 16 - Réseaux et autres conventions pluri-
disciplinaires

16.1 Définition d’un réseau pluridisciplinaire
L’avocat peut être membre ou correspondant d’un
réseau pluridisciplinaire dans les conditions énon-
cées au présent article.
Il ne peut participer à une structure ou entité qui au-
rait pour objet ou pour activité effective l’exercice en
commun de plusieurs professions libérales, la loi
française en vigueur excluant toute participation
d’un avocat à une telle structure ou entité.
Pour l’application du présent texte, constitue un ré-
seau pluridisciplinaire toute organisation, structu-
rée ou non, formelle ou informelle, constituée de
manière durable entre un ou plusieurs avocats et un
ou plusieurs membres d’une autre profession libé-
rale, réglementée ou non, ou une entreprise, en vue
de favoriser la fourniture de prestations complé-
mentaires à une clientèle développée en commun.
L’existence d’un tel réseau pluridisciplinaire au 
regard des règles françaises d’exercice de la profes-
sion d’avocat suppose un intérêt économique com-
mun entre ses membres ou correspondants, lequel
est réputé établi lorsque l’un au moins des critères
suivants est constaté :
- usage commun d’une dénomination ou de tout
autre signe distinctif tel que logo ou charte gra-
phique ;
- édition et/ou usage de documents destinés au 
public présentant le groupe ou, chacun de ses mem-
bres et faisant mention de compétences pluridisci-
plinaires ;
- usage de moyens d’exploitation communs ou en
commun dès lors que cet usage est susceptible
d’avoir une influence significative sur l’exercice pro-
fessionnel ;
- existence d’une clientèle commune significative
liée à des prescriptions réciproques ;
- convention de coopération technique, financière
ou de marketing. 
Le terme « avocat » englobe les avocats d’un Bar-
reau étranger ou ayant un titre reconnu comme
équivalant dans leur pays d’origine 

16.2 Principes
L’avocat ou la structure d’avocats membre d’un ré-
seau pluridisciplinaire doit s’assurer que le fonction-
nement du réseau ne porte pas atteinte aux
principes essentiels de la profession d’avocat et aux
textes légaux et réglementaires qui lui sont applica-
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bles. A défaut, il doit se retirer du réseau.
En aucun cas, le fonctionnement du réseau ne peut
notamment porter atteinte à l’indépendance de
l’avocat et il appartient à celui-ci de veiller à l’appli-
cation effective de ce principe.
Constitue notamment une atteinte à l’indépen-
dance le fait, directement ou indirectement :
- d’accepter d’être partie à un mécanisme condui-
sant à une répartition ou à un partage des résultats
ou à un rééquilibrage des rémunérations en France
ou à l’étranger avec des professionnels non avocats ;
- d’accepter une relation de subordination de l’avo-
cat ou un contrôle hiérarchique de l’exécution de ses
missions par d’autres professionnels non avocats,
notamment ceux ayant une activité de caractère
commercial.
L’avocat membre d’un réseau pluridisciplinaire doit
veiller en toutes matières à ce que la facturation
fasse apparaître spécifiquement la valeur de sa pro-
pre prestation.

16.3 Secret professionnel
Les avocats membres d’un réseau pluridisciplinaire
doivent pouvoir justifier à toute demande du Bâton-
nier de l’Ordre auprès duquel ils exercent que l’or-
ganisation de l’ensemble du réseau ne met pas en
cause l’application des règles du secret profession-
nel.

16.4 Conflits d’intérêts
L’avocat participant à un réseau pluridisciplinaire
doit veiller à ce que les procédures adéquates
d’identification et de gestion des conflits d’intérêts
soient appliquées.
D’une façon générale, un avocat membre d’un ré-
seau pluridisciplinaire est tenu d’observer l’ensem-
ble des dispositions de l’article 4 du présent
règlement qui sont relatives au conflit d’intérêt.
Le respect des règles relatives aux conflits d’intérêts
qui s’impose aux avocats, en application des dispo-
sitions de l’article 4 doit être apprécié non pas au ni-
veau du seul cabinet d’avocats, mais de l’ensemble
du réseau.

16.5 Dénomination
L’avocat membre d’un réseau pluridisciplinaire doit
veiller à ne pas créer de confusion dans l’esprit du
public entre sa pratique professionnelle et celle des
autres professionnels intervenant dans le réseau.
L’avocat membre d’un groupement d’exercice qui
participe à un réseau reste soumis aux dispositions
législatives et réglementaires relatives à l’usage de
la dénomination ou la raison sociale de ce groupe-
ment.
Afin d’assurer une parfaite information du public, sa

dénomination ou raison sociale sera différente du
nom de son réseau et il devra distinctement faire
mention de son appartenance à celui-ci.

16.6 Périmètre
Un avocat peut participer à un réseau pluridiscipli-
naire exclusivement constitué entre membres de
professions libérales réglementées sous la seule
condition de se conformer aux dispositions du pré-
sent article.
Un avocat ne peut participer à un réseau pluridisci-
plinaire non exclusivement constitué de membres
de professions libérales réglementées qu’à la condi-
tion d’en avoir fait préalablement la déclaration à
l’Ordre auprès duquel il est inscrit, cette déclaration
devant être assortie des informations et documents
visés à l’article 16.8
L’Ordre devra faire part de ses observations éventuelles
dans les deux mois de réception de la déclaration.

16.7 Incompatibilités
Un avocat membre d’un réseau ne peut entrer en
contravention avec les dispositions de l’article111
(a) du décret n° 91-197 du 27 novembre 1991 relatif
au principe d’incompatibilité de l’exercice de la profes-
sion d’avocat, avec toutes activités de caractère com-
mercial ; directement ou par personne interposée.
Lorsqu’un avocat est affilié à un réseau national ou
international, répondant à la définition de l’article
16.1. ci-dessus, et qui n’a pas pour activité exclusive
la prestation de conseil, il doit s’assurer avant d’exé-
cuter une prestation pour le compte d’une personne
dont les comptes sont légalement contrôlés ou cer-
tifiés par un autre membre du réseau en qualité de
commissaire aux comptes, ou dans une qualité si-
milaire, de ce que ce dernier est informé de son in-
tervention pour lui permettre de se conformer aux
dispositions de l’article L. 822-11 du Code de Com-
merce, et de ses textes d’application.
Il en est de même pour la fourniture de prestation de
service à une personne contrôlée ou qui contrôle, au
sens des I et II de l’article L. 233-3 dont les comptes
sont certifiés par ledit commissaire aux comptes.

16.8 Transparence
Les avocats ou cabinets d’avocats membres d’un ré-
seau pluridisciplinaire doivent déposer auprès de
leur Ordre l’ensemble des accords ou documents so-
ciaux permettant à celui-ci de disposer, au cas par
cas, d’une information nécessaire et adéquate sur
l’ensemble de la structure juridique, économique et
financière du réseau, quelle que soit la loi applicable
à celui-ci et le ou les pays où il intervient :
- organigramme général du réseau faisant apparaî-
tre les différentes entités mais aussi les accords de
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partenariat entre les membres du réseau ; 
- exposé sommaire permettant de comprendre le
rôle joué par les différentes entités et accords visés 
ci-dessus ;
- description sommaire des professions et métiers
auxquels appartiennent les membres du réseau ;
- liste des membres ;
- description des organes de décision du réseau :
* organigramme des organes de décision distin-
guant le cas échéant l’organisation par pays (com-
ment les différentes professions participant au
réseau sont organisées pour la France), l’organisa-
tion internationale par métier (comment les avocats
des différents pays sont organisés) et l’organisation
internationale ;
* pour les différents organes de décision : mode
d’élection, mandat et pouvoirs réels.
- description des modes de participation aux frais et
aux résultats :
* comment les différentes composantes du réseau
participent (directement ou indirectement) au fi-
nancement du cabinet d’avocats français (ex : fonds
propres, prêts, redevances pour services, prise en
charge d’une partie du financement de charges in-
combant au cabinet d’avocats) et, réciproquement,
comment le cabinet d’avocats français participe au
financement d’autres composantes du réseau ;
* comment les associés du cabinet d’avocats fran-
çais sont intéressés directement ou indirectement
aux résultats d’autres entités d’avocats du réseau
(ex : quote-part dans les résultats au travers de
structures de services, valorisation de participa-
tions, systèmes de retraites, notamment sous forme
de contrats de consultant).
- description des informations introduites dans les
bases de données et procédures relatives à l’accès :
- description des mesures mises en place afin d’as-
surer le contrôle interne du respect des règles déon-
tologiques (ex : conflits d’intérêt, risques d’atteinte
à l’indépendance, moyens d’éviter de profiter pas-
sivement du démarchage effectué par d’autres
membres) ;
- justification de l’existence pour tous les membres
du réseau de garanties individuelles ou collectives
d’assurance de responsabilité civile professionnelle
excluant toute solidarité de principe entre membres
de professions différentes.

Article 17 – structures d’exercice inter-barreaux

17.1 Formes
Les structures d’exercice inter-barreaux peuvent
prendre la forme d’association ou de société consti-
tuées entre avocats appartenant à des barreaux dif-
férents.

17.2 Postulation
La structure inter-barreaux postule auprès de
chaque tribunal par le ministère d’un de ses mem-
bres inscrit au barreau établi près de ce tribunal.

17.3 Inscription
Les structures d’exercice inter-barreaux sont ins-
crites au tableau de l’Ordre de leur siège social et à
l’annexe au tableau de chacun des barreaux auprès
desquels peuvent postuler les avocats de ladite
structure.

17.4 Contrat de travail
Les contrats de travail des avocats salariés sont
remis contre récépissé ou expédié par lettre recom-
mandée avec demande d’avis de réception au
conseil de l’Ordre auprès duquel l’avocat salarié est
inscrit, ainsi qu’auprès du conseil de l’Ordre du siège
de la structure.

17.5 Conflit
En cas de conflit, le conseil de l’Ordre du barreau au-
quel appartient l’avocat salarié ne peut se pronon-
cer qu’après avoir recueilli l’avis du conseil de
l’Ordre du siège de la structure.

17.6 Contrôle de comptabilité
Les contrôles de comptabilité sont effectués au
siège de la structure inter-barreaux.

TITRE IV : LA COLLABORATION
INTERPROFESSIONNELLE

Article 18 – La collaboration interprofessionnelle

18.1 Principe général
L’avocat qui participe de manière ponctuelle à l’exé-
cution d’une mission faisant appel à des compé-
tences diversifiées en collaborant avec des
professionnels n’ayant pas la qualité d’avocat peut
à cet effet conclure avec ceux-ci et le client commun
une convention tendant à organiser les modalités
de cette collaboration.
Au sens des dispositions figurant sous le présent
titre, les termes « autre professionnel » sont utilisés
pour désigner toute personne physique ou toute
structure d’exercice exerçant une autre profession
libérale, que celle-ci soit ou non réglementée par la loi.

18.2 Déontologie interprofessionnelle
Sous réserve de réciprocité résultant de l’adoption
par les professionnels concernés des principes ci-
après énoncés, l’avocat est tenu de faire application,
dans ses relations avec un autre professionnel, des
règles de confraternité, de loyauté et de courtoisie
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en usage au sein de sa profession.
Il s’interdit notamment de critiquer auprès du client
commun ou de tiers le contenu ou la qualité des
prestations fournies par l’autre professionnel sans
avoir préalablement recueilli les observations de
celui-ci.
Sous la même réserve, l’avocat qui collabore avec
un ou plusieurs autres professionnels doit s’efforcer
de ne pas, par ses actes ou son comportement, met-
tre en défaut ou rendre plus difficile le respect, par
les professionnels avec lesquels il collabore, des rè-
gles déontologiques dont relèvent ceux-ci.
L’avocat ne peut intervenir dans un domaine pour
lequel un autre professionnel détient une compé-
tence exclusive en application des textes qui régis-
sent sa profession. Il peut néanmoins assurer la
coordination de la mission en veillant à répartir les
interventions conformément à l’intérêt du client de
telle manière que chaque question soit traitée par
le professionnel le plus compétent pour y répondre.

18.3 Indépendance et incompatibilités
La collaboration entre membres de professions dif-
férentes ne pouvant s’effectuer que dans le strict
respect des règles d’indépendance applicables à
chacun des professionnels concernés, l’avocat ne
peut accepter ni une relation de contrôle hiérar-
chique de ses prestations par un autre professionnel
ni une quelconque immixtion dans l’organisation et
le fonctionnement de son cabinet de la part des pro-
fessionnels avec lesquels il collabore.
Avant d’accepter d’intervenir dans une mission à ca-
ractère pluridisciplinaire, l’avocat doit s’assurer que
les conditions dans lesquelles son intervention est
envisagée ne sont  pas susceptibles de porter at-
teinte aux règles d’indépendance formulées par sa
réglementation professionnelle, et ce tant vis-à-vis
des autres intervenants que du client prescripteur
de la mission commune.
Il doit veiller à ne participer directement ou indirec-
tement à aucune démarche tendant à préconiser la
fourniture au client de prestations, services ou pro-
duits à caractère commercial proposés par des tiers.
Il doit respecter tant les règles d’incompatibilités
spécifiques à sa profession que celles qui sont ap-
plicables aux autres professionnels.

18.4 Confidentialité des correspondances
Avant de correspondre à titre confidentiel avec un autre
professionnel, l’avocat doit veiller à obtenir de celui-ci
un engagement garantissant le respect du caractère
confidentiel des correspondances ayant cette qualité.
L’avocat doit en tout état de cause respecter le ca-
ractère confidentiel des correspondances reçues
d’un autre professionnel dès lors qu’il y est fait ex-

pressément mention d’un tel caractère par l’appo-
sition de la mention « confidentielle ».
Il ne peut en conséquence remettre à quiconque de
copie d’une correspondance émanant de l’un des
professionnels agissant dans le cadre d’une mission
commune dès lors que cette correspondance a été
qualifiée de confidentielle par son auteur. Il ne peut
davantage faire mention d’une correspondance
confidentielle dans un document n’ayant pas ce ca-
ractère. 
Cette règle s’applique tant à la correspondance elle-
même qu’aux documents qui peuvent y être joints,
sauf mention contraire expresse. Elle n’a cependant
pas en elle-même pour effet d’interdire de faire état
verbalement des informations ou indications non
confidentielles contenues dans les correspondances
et documents communiqués.

18.5 Secret professionnel
Le fait pour un avocat de collaborer avec d’autres
professionnels pour l’exécution d’une mission com-
mune ne peut conduire à ce qu’il soit d’une 
quelconque manière porté atteinte au secret profes-
sionnel.
En particulier, le fait qu’une information ayant un ca-
ractère confidentiel soit connue de plusieurs per-
sonnes tenues au secret professionnel n’est pas de
nature à libérer les professionnels concernés de leur
obligation au secret à l’égard des tiers.
Dès lors, ne peuvent être échangées entre les pro-
fessionnels participant à la mission commune, et
seulement entre ceux-ci,  que les informations com-
muniquées ou recueillies dans le cadre de la mission
commune et nécessaires à son exécution. 
Si l’avocat estime que le fait pour le client de confé-
rer un caractère confidentiel à certaines informa-
tions est de nature à entraver le bon déroulement
de la mission commune, il lui appartient d’apprécier
en conscience si son intervention peut dans ces
conditions se poursuivre à charge pour lui d’en in-
former le client.

18.6 Responsabilité civile professionnelle
L’avocat doit veiller à ce que les prestations effec-
tuées par lui au titre de la mission commune soient
effectivement couvertes par son contrat d’assurance
de responsabilité civile professionnelle.
Il ne peut participer à un contrat de mission com-
mune comportant une clause de responsabilité so-
lidaire des intervenants, chaque professionnel
participant à une mission commune devant être per-
sonnellement seul responsable de ses interventions
et diligences.
Il doit préalablement à l’acceptation de la mission
commune se faire communiquer par chacun des 
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autres professionnels le montant de sa garantie
d’assurance responsabilité professionnelle ainsi que
les coordonnées de sa compagnie d’assurance.

18.7 Transparence des rémunérations
L’avocat ne peut recevoir que la juste rémunération
des prestations qu’il fournit à l’exclusion de toute ré-
tribution prélevée sur le travail d’un autre interve-
nant.
A l’effet d’assurer la transparence de la facturation
des prestations accomplies par les divers interve-
nants, la rémunération de chacun d’eux doit être in-
dividualisée et portée à la connaissance du client.
L’avocat ne peut ni se porter garant du paiement à
l’égard des autres intervenants ni procéder à un re-
couvrement pour compte.

TITRE V : L’AVOCAT COLLABORATEUR DE DÉPUTÉ 
OU ASSISTANT DE SÉNATEUR

Article 19 
L’avocat exerçant les fonctions de collaborateur de
député ou d’assistant de sénateur ne peut accomplir
aucun acte de la profession en faveur des personnes
reçues dans le cadre de ces fonctions.

TITRE VI : LES RAPPORTS ENTRE AVOCATS AP-
PARTENANT 

A DES BARREAUX DIFFÉRENTS

Article 20 – Règlement des conflits entre avocats
de barreaux différents

20.1 Règlement des litiges déontologiques
Si une difficulté d’ordre déontologique survenue
entre avocats de barreaux différents n’a pu être ré-
glée par l’avis commun de leurs bâtonniers respec-
tifs dans les quatre semaines de leur saisine, ceux-ci
soumettent cette difficulté au bâtonnier d’un bar-
reau tiers dans un délai de huit jours.
A défaut d’accord sur le choix de ce bâtonnier, celui-
ci est désigné par le président du Conseil national
des barreaux à la requête du bâtonnier concerné le
plus diligent.
Le bâtonnier ainsi choisi ou désigné fait connaître
son avis par écrit, dans les quatre semaines de sa
propre saisine, aux avocats concernés ainsi qu’à
leurs bâtonniers respectifs qui veilleront à l’applica-
tion de cet avis, en ouvrant le cas échéant une pro-
cédure disciplinaire.
Les délais ci-dessus prévus sont réduits de moitié en
cas d’urgence expressément signalée par le bâton-
nier premier saisi.

20.2 Règlement des différends professionnels 
Si le différend concerne l’exercice professionnel des
avocats, il est recouru, à défaut de conciliation, à la
procédure prévue par les articles 179-1 et suivants
du décret du 27 novembre 1991.

Article 21 - Code de déontologie des avocats eu-
ropéens

Le Conseil des barreaux européens a adopté à Stras-
bourg le 28 octobre 1988 et révisé à Lyon le 28 no-
vembre 1998, Dublin le 6 décembre 2002 et Porto le
19 mai 2006 le Code de déontologie dont le texte
suit.
Ses règles concernent les avocats de l’Union euro-
péenne, tels que définis par la directive 77/249/CEE
et la directive 98/5/CE.
Les avocats français doivent en appliquer les dispo-
sitions dans leurs activités judiciaires et juridiques
dans l’Union européenne dans leurs relations avec
les autres avocats de l’Union européenne, qu’elles
aient lieu à l’intérieur des frontières de l’Union eu-
ropéenne ou hors celles-ci, sous réserve que lesdits
avocats appartiennent à un Barreau qui a formelle-
ment accepté d’être lié par ce Code.
Dans ces relations, les règles fixées par l’article
21.5.3 du Code européen de déontologie ci-après, et
relatives à la correspondance entre confrères ne res-
sortissant pas de barreaux du même Etat membre
de l’Union européenne, s’appliquent à l’exclusion de
toutes autres.
Il en est ainsi si la correspondance est échangée
entre deux avocats de nationalité française appar-
tenant, l’un à un barreau français, l’autre, exclusive-
ment, à un autre barreau non français de l’Union
européenne.
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